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secteur important de l'economie nationale. En creant, le Ministere des Ressources animales, it 
entend coordonner les actions et impulser ainsi une nouvelle dynamique dans le secteur. Aussi 
l'initiative de mener une consultation sectorielle avec l'ensemble des acteurs pour examiner 
les modalites de cette relance traduit-elle la volonte des autorites nationales de tirer les lecons 
du passé et de partir sur de nouvelles bases avec une nouvelle vision prospective. 

C'est pour concretiser cette volonte politique que le Gouvernement a engage sur une base 
participative processus d'elaboration d'un programme cadre de relance de l'elevage avec tous 
les intervenants dans le secteur y compris les partenaires au developpement amis du Niger. 
Les &bats populaires, la prise en compte des preoccupations de la base, l'analyse critique sur 
l'etat des lieux, et l'adoption d'axes strategiques et programmes pertinents ont suivi un 
processus participatif depuis le lancement de cette consultation le 20 mai 2000 a Toukounous 
par son Excellence le Premier Ministre du Niger. Ensuite des ateliers ont ete organises 
successivement a Dosso, Niamey, Maradi, Agaddz avec la participation active (i) des 
representants des cabinets du President de la Republique et du Premier Ministre (ii) des 
representant des Ministeres techniques au niveau national, (Ressources Animales, 
Developpement rural, Lutte contre la desertification, Hydraulique, Plan) (iii) des representants 
des bailleuzs de fonds et des organisations de cooperation (FAO, PNUD, GTZ, Cooperation 
Suisse , Care International) (iv) des operateurs economiques du secteur de l'elevage (v) des 
representants des associations d'eleveurs et des syndicats. 

L'organisation des Nations Unies pour l'Alimentation et l'Agriculture (FAO) a accompagne 
le Niger tout au long de ce processus dans le cadre de son Programme de Cooperation 
Technique (PCT). Des consultants nationaux et internationaux, et des cadres nationaux de 
differentes disciplines ont apporte leur concours a cet exercice. 

Le processus va cependant se poursuivre avec notamment : 

la restitution des conclusions du plan de relance a l'Assemblee Nationale, au niveau des 
differentes structures ministerielles, dans les regions et sous-regions ; 

la preparation d'un programme d'appui a la mise en ceuvre du plan cadre de relance ; 

l'organisation d'une table ronde sur le secteur de relevage ; 

la creation d'un cadre institutionnel pour le suivi de la mise en ceuvre du plan d'actions 
notamment la mise en place d'une cellule Legere, souple et efficace pour le suivi operationnel. 



secteur sur des bases nouvelles. 11 souhaite aussi contribuer de maniere significative a la 
reduction de la pauvrete par la creation d'emplois avec comme objectif le ravitaillement des 
villes en produits animaux a travers un programme d'insertion des jeunes (creation de 3000 
unites d'elevage par an a titre experimental en faveur de nouveaux acteurs susceptibles de 
constituer des emplois viables ; les femmes et les jeunes consideres comme acteurs de 
changement verront ainsi leur role social particulierement renforce). Environ 10000 
groupements ferninins repartis sur 2500 villages seront intimement impliques dans des 
operations specifiques. 

Le Plan de Relance du secteur de l'elevage constitue donc outil d'orientation et de 
coordination entre les mains des differents acteurs (eleveurs, commergants, prestataires de 
service, consommateurs, Etat et partenaires au developpement) qui disposent ainsi d'un 
cadre de reference et d'actions au niveau national pour impulser les initiatives . de 
developpement et les interventions futures dans le domaine de l'elevage. 

Le Ministere des Ressources animales remercie la FAO pour son assistance technique et 
financiere ainsi que la cooperation Suisse, la GTZ et le PNUD pour leur soutien en faveur 
de ce processus mis en place par son departement ministeriel. 

Koroney Ma ude 
/ Ministre des R 	u ces Animales 



L'etat des lieux realise sur elevage a permis de mettre en exergue les problemes majeurs qui 
freinent le developpement des productions animales. Mais it a egalement permis d'indentifier 
les atouts et opportunites du Niger en matiere d'elevage qu'il convient de mieux valoriser pour 
impulser une veritable dynamique pour un developpement durable du secteur. 

1.1.Cadre general d'elaboration du document cadre-de relance du secteur de l'elevage au 
Niger 

1.1. 1. Cadre macro-economique 

1.1.1. 1. L'environnement economique 

Depuis plusieurs decennies le Niger connait une crise economique persistante qui a serieusement 
affecte le secteur rural. Cette crise s'est traduite par une irregularite dans revolution du taux de 
croissance du PIB et une inflation galopante. L'evolution des recettes totales montre une 
degradation continue passant de 63,9 milliards en 1990 a 46 milliards en 1993. La reforme du 
regime fiscal conjuguee a la devaluation du F CFA intervenue en 1994 a contribue a faire passer 
le niveau des recettes de 52,3 milliards en 1994 a 111,7 milliards en 1999. Mais ces recettes ont 
essentiellement servi a faire face aux depenses de souverainete (salaires, bourses,...) au detriment 
des depenses d'investissement. Le niveau de la pression fiscale etait relativement faible (moins 
de 10%) avant les reformes engagees en 1994 qui ont certainement contribue a faire augmenter 
cette pression fiscale passant ainsi de 5,9 en 1994 a 9,8 en 1999. 

Quant a la dette publique, elle represente un lourd fardeau pour l'ensemble des secteurs de 
reconomie nationale. L'encours de la dette exterieure' du Niger est estime a 912,3 milliards en 
1999 contre 705,8 milliards de FCFA en 1994. La dette interieure est quant a elle estimee 
295,5 milliards en 1999 contre 117,9 en 1997. 

La dette publique s'eleve ainsi au total a 1.207, 8 milliards de FCFA en 1999 contre 823,7 
milliards de FCFA en 1994 dont 86% pour la dette exterieure et 76% en 1999 contre 14% en 
1994 et 24% en 1999 pour la dette interieure. 

Cette situation economique et financiere difficile du Niger avait conduit les autorites a mettre en 
oeuvre des mesures de reforme au titre des trois (3) annees de la FASR (1996 — 1999). 

La fin du programme avec les institutions de Bretton Woods est intervenue au moment oil le 
Niger vivait dans une periode de transition apres le coup d'Etat du 9 avril 1999 ; plusieurs 
partenaires au developpement avaient suspendu leur cooperation avec le Niger. Avec le retour du 
pays a une vie constitutionnelle normale les partenaires au developpement reprennent 
progressivement leur cooperation avec le Niger ; les institutions de Bretton Woods et le 
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Les depenses d'investissements dans le secteur de l'elevage ont regresse de 3,638 milliards en 
1985 a 505,675 millions en 1994, ensuite elles ont progresse au cours de la periode 1994-97 
pour atteindre 3,032 milliards en 1997; depuis Tors elles sont maintenues a un peu plus de 1,5 
milliards. 

La part des depenses d'investissements dans le secteur de Pelevage par rapport aux depenses 
totales est passee de 6,5 % en 1985 a moins de 1 % en 1994, elle a par la suite augmente pour 
atteindre 5,54 % en 1997 pour enfin se stabiliser dans la fourchette de 2,5 - 3,7 % entre 1998 et 
2000. 
Tableau d'evolution des depenses publiques d'investissement 

de 1985 a 2000 (en milliers de FCFA) 

I Annees 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 

penses 
bliques 
nvestissement 

52.170.307 61.789.816 59.994.077 53.490.186 60.734.634 57.562.755 39.553.001 30.344.65 

nt Elevage 3.638.169 2.694.820 3.212.320 3.024.555 2.462.811 1.439.297 794.053 1.100.642 

penses 	secteur 

penses 	totales 
) 

6,46 4,38 
evage/ 

 

5,35 5,65 4,05 2,5 2,0 3,63 

innees 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 

penses 	Publiques 
envestissement 

31.711.918 53.441.848 44.615.686 41.337.587 54.687.000 65.885.61 65.648.125 59.717.52 

rnt Elevage 1.256.870 505.675 805.851 2.211.362' 3.032.000 1.903.317 2.424.354 1.518.529 

evage/ 

'penses totales (%)

penses 	secteur 3,96 0,95 1,8 5,35 5,54 2,89 3,7 2,54 

Source: DFI/MP 



Fecondite : 50 a 70 % chez les bovins 
100% chez les ovins 
120% chez les caprins 
55% chez les camelins 
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La productivite moyenne des paturazes qui etait de 900 kg de ms/ha en 1988, n'est plus que de 
570 kg de ms/ha en l'an 2000. 

Au niveau de la production laitiere, le cheptel ' national assurait aux populations une 
consommation de 107 litres/personne en 1968, de nos jours cette consommation n'est que 
d'environ 30 litres par personne/an avec une importante contribution des apports exterieurs 
estimes a plus de 6000 tonnes soit equivalent de six milliards de FCFA. 

Quanta la consommation de viande qui etait de 24 kg/personne/an en 1968 ; actuellement, elle 
n',est guere que d'environ 9 kg/personne. 

En 1996, les exportations des produits animaux ont rapporte au Niger, environ 20 milliards de 
FCFA. 

Face a une telle situation, it s'agira donc maintenant d'innover et de proposer de nouvelles 
methodes d' intervention capables de creer les transformations necessaires a tous les niveaux pour 
s'adapter en permanence a un environnement socio-economique et naturel en perpetuel 
changement. 

Des mesures ambitieuses devront aussi etre prises dans d'autres domaines pour accompagner 
cette dynamique ( cadre legislatif, reglementaire, regime fiscal, financement, politique de 
formation, etc.). 

1.1.1.4. L'impact de la devaluation du F.CFA 

Les effets perceptibles de la devaluation sur le secteur de l'Elevage sont entre autres : 

une augmentation sensible des exportations des produits de l'Elevage qui sont passees de 
12,46 milliards en 1993 a 14,355 milliards en 1994, soit une hausse de la valeur des 
exportations de 15,21% ; 

la devaluation a aussi eu comme consequence l'aUgmentation des prix des produits agro-
industriels et veterinaires importes ; 

- ('impact sur les revenus des acteurs de la filiere est mitige, du fait de ('augmentation des prix 
des autres produits. 

1.1.1.5. La contribution du secteur de l' elevage au PIB 

Le Secteur primaire joue un role important dans l'economie nigerienne. Il est passé de 241,778 
milliards de F CFA en 1992 a 357,691 milliards de F CFA en 1998. La progression du secteur 
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La femme nomade participe directement aux activites d'elevag.e (abreuvement des animaux, soins 
aux jeunes restes au campement...) et a l'exploitation du troupeau (vente du lait, fabrication et 
vente du fromage...). 

En zone agricole sedentaire, les femmes pratiquent parfois la traite (surtout des petits ruminants), 
la commercialisation du lait en cas de surplus; l'aviculture et l'embouche ovine notamment sont 
reputees etre des activites ferninines. Traditionnellement, les femmes sedentaires accedent a la 
propriete du betail le plus souvent par achat avec les revenus tires des activites agricoles ou du 
petit commerce. 

Depuis quelques annees, on assiste a la creation de groupements ferninins beneficiant de l'appui 
des projets et des ONG; l'embouche et l'aviculture representent leurs activites principales. 

Dans le cadre de la relance du secteur de l'elevage, des actions specifiques devront etre identifiees 
et appuyees au benefice des femmes. 

1.1.1.10. Decentralisation 

La reforme administrative de 1964/65 a abouti a la creation des collectivites territoriales dotees 
de conseils et de budgets autonomes. 
La contribution du secteur de l'elevage aux budgets des collectivites se fait a travers les taxes de 
presentation et d'identification des animaux sur les marches, les taxes d'abattage au niveau des 
abattoirs. 

De son cote, la collectivite participe a la protection sanitaire du cheptel, a l'amelioration 
genetique et a la construction d'infrastructures techniques (abattoirs-sechoirs, marches a 'Detail...). 
Cependant, les recettes tirees du secteur sont en general nettement superieures aux 
investissements et autres charges de fonctionnement supportees par les collectivites au benefice 
de l'elevage. 
La nouvelle loi sur la decentralisation qui prevoit un reel transfert de competences aux 
collectivites devrait etre une occasion pour elles de s'investir encore plus dans le financement du 
secteur de l'elevage afin d'ameliorer sa contribution dans leurs recettes. 

1.1.2. Cadre physique, systemes de production et cheptel 

Pays enclave, au relief relativement plat, le Niger couvre une superficie de 1 267 000 Km'-  dont 
152.000 km2 seulement sont actuellement utilisables a des fins agricoles et 620.000 km2 a des 
fins pastorales. 

Les altitudes qui s'elevent sont generalement comprises entre 200 et 500 metres. 

Le Niger est soumis a un climat de type sahelien avec une longue saison seche et une courte 
saison de pluies qui dure generalement entre trois (3) et quatre (4) mois. La repartition des pluies, 
tres determinante pour la plupart des activites rurales, est irreguliere dans le temps et dans 
1 espace. Les cumuls annuels vont generalement de 0 a 800 mm par an. 

Le Niger compte quatre (4) zones agr, o-climatiques qui se superposent du Nord au Sud. 
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additionnels. Les residus agricoles et agro-industriels representent une part importante dans 
l'alimentation des animaux. En plus du "peril plastique", ce systeme d'elevacle rencontre 
les memes contraintes que celles des systemes d'elevap.,e precedemment evoques, mais de 
maniere plus accentuee; 
l'aviculture traditionnelle: Le Niger dispose egalement d'un important cheptel aviaire estime 
en 1996 a plus de 20 millions de volailles (statistique FAO). Les principales especes de 
volailles rencontrees en milieu traditionnel sont la poule domestique et la pintade domestique 
commune qui representent respectivement 65% et 30% du cheptel avicole ; les autres especes 
(canards et pigeons) representent 5%. 
l'aviculture commerciale : Des efforts ont ete egalement faits par les pouvoirs publics en vue 
de la promotion d'une aviculture commerciale modeme, structuree a travers un projet de 
filiere avicole integrant l'usine d'aliment betail de Niamey et subsidiairement celle de Zinder, 
le Centre Avicole Principal de Goudel equipe d'un couvoir industriel d'une capacite annuelle 
de un million de poussins avec un ensemble de batiments d'elevage parental, de ponte, 
appuyant une cooperative avicole dont les membres disposent de poulaillers 
commerciaux dans la peripherie de Niamey en particulier ; 

Des centres avicoles secondaires a Dosso, Maradi et Zinder constituaient la base de soutien du 
systeme, anime par les services techniques de terrain. 

Le manque de professionnalisme de certains aviculteurs, les coats eleves de production et la 
concurrence des produits importes ont mis a rude epreuve le programme qui s'est arrete sans que 
ses objectifs aient ete atteints. Le nombre de fermes avicoles en activite se compte aujourd'hui 
sur les doigts d'une main. En fait, meme au plus fort de sa production, l'aviculture modeme a 
conceme moins d'1% des effectifs nationaux. Elle n'a donc, somme toute, qu'une importance 
marginale qui s'explique par le faible pouvoir d'achat des consommateurs urbains et le handicap 
structurel de la disponibilite de cereales a un prix presque toujours prohibitif; 
- L'elevage porcin:L'elevage porcin est tres peu developpe du fait du fort taux d'islamisation au 
Niger. L'effectif porcin a ete estime en 1994 a 39: 000 sujets (statistiques FAO). Its sont 
introduits du Benin et du Burkina Faso. 

1.1.2.2.Le cheptel et sa dynamique 

- Sa dynamique dans le temps: 

Les secheresses successives de 1970 a 1974, puis de 1983 a 1985 ont entraine d'importantes 
mortalites du cheptel national et engendre de fortes perturbations tant dans la composition que 
dans la structure des troupeaux. 
Le tableau n° ci-dessous presente revolution des effectifs du cheptel de 1972 a 2000. II apparait 
qu'en 2000, seuls les bovins n'ont pas retrouve leur niveau de 1972, alors que les effectifs des 
camelins auraient triple et ceux des equins ont ete multiplies par deux. 
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Tableau : Repartition du cheptel par departement pour l'annee 2000 

Depart. Bovins % Ovins % Caprins % Cam. % Asins % Equins %  

Agadez 17110 0.52 173067 3.34 293818 3.41 36722 3.31 17115 2.85 8875 2.17 

Diffa 304772 9.20 864847 16.71 1626063 18.90 664603 59.82 45704 7.62 126445 30.98 

Dosso 469677 14.19 460207 8.9 879495 10.22 28286 2.55 41242 6.88 34186 8.4 

Maradi 401986 12.14 581733 11.24 933350 10.85 28550 2.57 59979 9.99 26936 6.60 

Niamey 23284 0.70 64655 1.25 39605 0.46 307 0.03 1600 0.27 3500 0.86 

Tahoua 530799 16.03 984788 19.03 2296683 26.7 141059 12.7 291859 48.66 54219 13.29 

Tillaberi 850540 25.68 628099 12.14 853263 9.92 123622 11.1 73210 12.21 31094 7.62 

Zinder 713505 21.54 1416336 27.4 1680268 19.53 87869 7.91 69105 11.52 122826 30.10 

Total 3311673 100 5.173.732 100 8.602.545 100 111018 100 599814 100 408081 100 

- Sa composition du cheptel 

Les ressources genetiques animales sont tres diversifiees. 

Les bovins : 

Les zebus, de loin les plus nombreux, comprennent quatre races: l'Azawak, le Bororo, le Djelli et 
le Goudali. I1 existe une seule race taurine, la Kouri. 

L'elevage bovin est consacre d'abord a la production laitiere, puis a la production de viande et 
dans une moindre mesure, it constitue une source de force de travail (traction, exhaure, transport). 
Les Ovins 

Le cheptel est essentiellement constitue de moutons a poils (Oudah, Bali-bali, Touareg) ; 
cependant, on rencontre egalement a l'extreme Est et a l'extreme Ouest du pays des races de 
moutons a laine (Koundoum, Hadine). 

Les Caprins 
Les principales races sont: la chevre du sahel, la chevre rousse de Maradi. 

Les Dromadaires 

Les dromadaires se distinguent des autres ruminants par leur grande resistance aux conditions 
arides. Cette 	resistance explique qu'ils soient les seuls a pouvoir exploiter les ressources 
vegetales dans toutes les zones agro climatiques du pays, notamment celles situees au Nord. 

Les principales races camelines rencontrees au Niger sont : l'Azawak, l'Azarghaf, le dromadaire 
Yoria et le dromadaire Berabish. 

Les Equins et les Asins 

Les chevaux et les tines sont utilises essentiellement pour le transport et dans une moindre mesure 
pour l'exhaure et le travail de la terre, surtout en ce qui concerne les tines. 
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Periode coloniale 

La politique pendant la periode coloniale en matiere d'elevaze (approche sectorielle restreinte) 
visait a ameliorer l'exploitation du cheptel pour assurer le ravitaillement de la metropole et lui 
fournir des devises par l'exportation des produits animaux vers les colonies allemandes, 
italiennes et anglaises. Les strategies mises en ceuvre consistaient a la maitrise de la sante animale 
et a la mise en ceuvre d'actions zootechniques pour ameliorer la productivite du cheptel. 

Des vaccinations obligatoires et gratuites contre la peste bovine furent effectuees. 
La station de Toukounous vit le jour en 1936 et des tentatives d'amelioration de l'abreuvement 
du cheptel furent engagees. 

Les resultats de cette politique fdrent tres satisfaisants dans le domaine sanitaire, partiels dans 
l'amelioration de la gestion des parcours et tres insuffisants dans l'exploitation du cheptel qui 
demeurait encore faible. 

Periode 1960 — 1973 

Au cours de cette periode, les objectify poursuivis par la politique dans le domaine de l'elevage 
etaient les memes que ceux de Pepoque coloniale, mais les efforts furent davantage deployes sur 
les memes bases. Ii s'agissait de developper les productions animales exportables (betail, viande, 
cuirs et peaux), de lutter contre les epizooties a travers les campagnes de vaccination gratuites et 
obligatoires et d'assurer un maillage de la zone pastorale en points d'eau modernes (puits et 
forages) a travers un programme de modernisation de la zone pastorale. 

Dans le domaine sanitaire, la creation du laboratoire d'elevage de Niamey et ]'execution de la 
campagne conjointe panafricaine de lutte contre la peste bovine (PC15) ont permis le controle de 
la peste bovine. 

Dans le domaine de l'amelioration zootechnique, les stations avicoles de Niamey, Maradi et 
Zinder et le centre caprin de Maradi ont ete crees pour realiser les programmes d'amelioration 
genetique (operation coq de race, operation poulaillers scolaires, operation ceufs a couver et 
diffusion de la chevre rousse de Maradi). En outre, un programme d'amenagement pastoral a ete 
defini avec comme composantes un reseau de puits et des stations de pompages, des textes 
definissant les regles de leur utilisation et une structure chargee de la mise en ceuvre de cette 
hydraulique pastorale (OFEDES). 

Malheureusement, les insuffisances dans la realisation des ouvrages et la mauvaise perception de 
leur utilisation par les beneficiaires ont entraine une concentration abusive du cheptel sur les 
forages realises avec comme consequence une degradation des parcours tout autour. 

Dans le domaine de l'exploitation du cheptel, la creation de r abattoir de Niamey, de la Societe 
Nigerienne d'Exploitation des Ressources Animales (SONERAN) avec son ranch d'Ekrafane ont 
contribue a l'amelioration de l'exploitation du cheptel, le taux d'exploitation passant de 7% a 
12%. C'est a cette periode que le Niger a exporte le plus de viande, notamment vers la Cote 
d'Ivoire. 
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d) Programme aviculture; 

e) Programme reconstitution du cheptel; 

f) Commercialisation et transformation; 

g) Programme sante animale; 

h) Programmes de recherche. 

A la faveur de l'amelioration des conditions climatiques et des programmes mis en oeuvre, la 
reconstitution du cheptel a ete totale pour les petits ruminants et de 68% pour les bovins par 
rapport aux effectifs de 1968. 

Le programme a permis la distribution des animaux et la creation des centres de multiplication. 

Bien que les centres pastoraux aient ete realises, l'encadrement et la modernisation de la zone 
pastorale ne sont pas effectifs car les programmes en cours ont ete arretes. 

La politique de specialisation des zones agroclimatiques n'a pas pu etre mise en oeuvre parce 
qu'elle n'a pas pris en compte la rationalite des producteurs. 

Il s'est par contre opere une diversification des activites des eleveurs en agriculteurs et un 
transfert de propriete du cheptel vers les agriculteurs, les commercants et les fonctionnaires. 

La pratique de l'embouche a ete developpee sur l'ensemble du pays et la realisation du perimetre 
laitier de Dembou a renforce la contribution des stations de Kirkissoye et Toukounous au 
ravitaillement de la laiterie de Niamey. 

L'aviculture moderne representant 1% des effectifs de volaille a ete handicapee par la 
disponibilite et le prix des cereales, la concurrence des ceufs du Nigeria et de la Cote d'Ivoire 
beaucoup plus competitifs. Par contre, l'impact de la diffusion des races ameliorees est 
perceptible dans toutes les zones ou la diffusion a ete faite. 

Ainsi, en 1983, avec une production de viande de 93 798T et celle du lait de 425 000T le cheptel 
national assurait une disponibilite de 17,9Kg/Hbt en viande et 691/Hbt en lait. Mais la mise en 
oeuvre de cette politique et de ces strategies a engendre des charges recurrentes tres importantes 
qui ont commence a peser lourd dans l'economie du pays. 

Periode 1984 — 1992 

La secheresse intervenue en 1984 dans un contexte de degradation de la situation financiere et 
des ressources naturelles a incite a poursuivre et intensifier les reflexions pour la relance de 
I economie. II s'agit entre autres du 

Seminaire sur les strategies d'intervention en milieu rural (Zinder/1982) ; 
Debat national sur la desertification (Maradi 1984) ; 
Debat national sur l'elevage (Tahoua 1985) ; 
Strategies de developpement de l'elevage dans les zones pastorales (Kollo/1986); 
Symposium international sur le developpement a la base (Niamey 1987). 
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coherence des grandes options concernant le secteur rural et a assurer un lien etroit entre les 
strategies retenues et les programmes operationnels qui doivent en decouler. 
C'est pour touter ces raisons que les politiques d'elevage mises en oeuvre actuellement s'articulent 
autour des axes des Principes Directeurs, a savoir: 

- la aestion integree des ressources naturelles ; 
- la securite alimentaire ; 
- l'organisation du monde rural, la responsabilisation des populations et la modification du role 

de l'Etat ; 
- l' intensification et la diversification des productions ; 
- le financement du monde rural. 

Au plan de la demographie, le Niger, comme l'ensemble du continent africain est confronts a des 
problemes demographiques dont l'un des plus importants est l'accroissement rapide de sa 
population (3,3%). Cette situation exerce des pressions negatives sur les efforts de 
developpement. 
La population totale s'elevait a 7.200.000 habitants ep 1998 et etait de l'ordre de 9.970.0000 
habitants en 2.000. 
La baisse de la mortalite, bien que celle-ci demeure encore elevee, et une forte fecondite 
soutiennent ce croit important. 
La caracteristique principale de cette population est son rythme de croissance eleve pouvant 
entrainer son doublement en moins d'un quart de siecle 

Evolution de la population de 2000 a 2010 

Armee 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 
Pop. 10708 11061 11426 11803 12195 12598 13014 13443 13886 14344 14817 
(1000) 

Une telle tendance a pour resultat la grande jeunesse de la population. Ainsi, pres d'un nigerien 
sur deux est age de moins 15 ans et la part de personnes a charge est importante et pesante sur les 
actifs, les families et la collectivite entiere. 

Le pays prend ainsi conscience du defi que representent pour son avenir les tendances actuelles 
de sa demographie et sur les perspectives d'evolution. 

Cest cela qui a conduit le Gouvernement a mettre en oeuvre une politique de population en 1992. 

Les perspectives de developpement et les problemes specifiques de la population auxquels le 
Niger devrait faire face a travers cette politique sont les suivants : 

- la demographie galopante dans une croissance economique lente; 
- l'ampleur des attentes auxquelles le pays doit faire face a court, moyen et long terme en 

matiere d'education, de sante et d'emploi du fait de l'extreme jeunesse de sa population ; 
- la precarite de la situation dune importante frange de la population, les femmes et les 
autres grouper vulnerables ; 
- l'insuffisance d'une information pertinente et ciblee sur les questions de population et de 
developpement. 
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Ces multiples changements traduisent les difficultes a trouver un cadre institutionnel approprie 
pour la mise en oeuvre d'une politique de developpement rural coherente et appropriee. 

Tres souvent, la duree ephemere des structures qui se succedent ne permet pas d'evaluer leur 

efficacite. 

1.1.6.1 Organisation du Ministere des Ressources Animales 

C'est le Decret N° 2000-185/PRN/MRA du 23 juin 2000 qui organise le MRA ainsi qu'il suit : 

a) Administration centrale : 

♦ Le Secretariat General ; 
Le Secretaire General assure l'administration du ministere et coordonne l'action des services 
deconcentres. 
♦ L'Inspection Generale des Services ; 
Elle est chargee de l'inspection et du controle des services du MRA. 

♦ Les Directions Centrales ; 
- Direction de la Sante Animale (DSA) ; 

Direction de la Production Animale et de la Promotion des Filieres (DPA/PF) ; 
Direction des Laboratoires Veterinaires (DLV) ; 
Direction des Etudes et de la Programmation (DEP) ; 
Direction des Affaires Administratives et Financieres (DAAF) 

Apres environ un an de creation, les textes portant organisation et attributions des directions ne 
sont toujours pas finalises et adoptes. 

b) Services deconcentres 

s'agit des services exterieurs charges de la coordination et du controle de la politique de 
l'elevage: 

Directions regionales des ressources animales (8); 
Directions departementales des ressources animales (37) ; 
Services d'arrondissement des ressources animales ; 
Services communaux des ressources animales ; 
Postes veterinaires ; 
Cellules d'Intervention de Base 

c) Les organes consultatifs : 

s'agit de structures nouvellement creees pour permettre la concertation avec les partenaires 
dans un cadre legal. En outre, it est envisage la creation d'une administration de mission pour 
I etude des dossiers specifiques. 



♦ De creation recente, les associations d'eleveurs se sont developpees avec l'avenement de la 
democratic. Il existe plus d'une trentaine d'associationg d'eleveurs/ONG qui ont pour principales 

taches : 
la sensibilisation, l'information et la formation des eleveurs ; 
la gestion des conflits ; 
l'hydraulique pastorale ; 
la gestion des terroirs ; 

- la vulgarisation des techniques et technologies. 

Leurs effets positifs concernent la capacite de mobilisation des eleveurs, la bonne connaissance 
du milieu et leur approche participative. Leurs faiblesses resident dans l'insuffisance de leur 
fmancement, la dependance visa vis des bailleurs de fonds strangers et le bas niveau de 
collaboration avec les services techniques. 

c) Relations avec les groupements d'interet economique et les operateurs prives 

♦ Les GIE ont etc autorises par ordonnance N° 92-48 du 7 octobre 1992. Il s'agit d'une 
simplification des procedures pour faciliter la constitution d'associations. Force est de 
reconnaitre que dans le domaine de Pelevage, le GIE n'a pas encore eu d'adeptes, traduisant 
ainsi l'esprit general beaucoup plus favorable a des activites individuelles. 

♦ Depuis quelques temps, du personnel prive participe a l'action d'encadrement a travers les 
cabinets et cliniques veterinaires et les mandats sanitaires. 

d) Relations avec les organisations socio-professionnelles 

Elles concernent les differents operateurs economiques exercant dans le commerce du betail, de 
la viande, des cuirs et peaux. Ce sont ceux qui sont les plus organises dans le cadre de la defense 
de leur interet. II existe une reglementation regionale portant organisation des professionnels du 
secteur betail-viande dans le cadre de la CEBV, du CILSS et de la CEDEAO. Dans le domaine, 
la reglementation est tres souvent inappliquee. 

1.1.6.3 Relations du MRA avec les partenaires internationaux 

La participation du Niger a la CEBV, a l'UEMOA, a la CEDEAO, au CILSS, ... est un facteur 
important pour la mise en oeuvre des politiques d'elevage. 

La presence du Niger a certaines institutions sous-regionales est essentiellement lice a : 
- la necessite d'assurer pour les eleveurs un cadre de transhumance securisant ; 
- la recherche de debouches pour ses produits animaux sur des marches oil it dispose 

d'avantages comparatifs certains ; 
- la possibilite de disposer de sous-produits agro-industriels necessaires a l' amelioration 

de ses systemes de production ; 
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projets intervenant dans le domaine a l'issue desquels des recommandations et orientations ont ete 

deo-agees. Au plan juridique on peut retenir: 
- l'ordonnance N° 92-030 du 8 juillet 1992, portant adoption du document 

intitule"Principes Directeurs d'une Politique de Developpement Rural pour le Niger"; 
cette ordonnance vient combler un vide juridique et Ia lacune relative a l'inexistence 
d'un document national de reference en matiere de developpement rural reclame par la 
plupart des partenaires au developpement; 
l'ordonnance No 93-015 du 2 mars 1993, portant Principes d'Orientation du Code 
Rural; cette loi fixe le cadre juridique des activites agricoles, sylvicoles et pastorales 
dans la perspective de l'amenagement du territoire, de la protection de l'environnement 
et de la promotion humaine. mais le Code rural est aujourd'hui loin de ressoudre les 
problemes auxquels est confronts le monde rural. Ses textes complementaires mettent 
du temps a sortir merne si certains sont déjà adoptes et promulgues. C'est le cas du 
Decret No 97-007/PRN/MAG/EL du 10 Janvier 1997, fixant le statut des terroirs 
d'attaches des pasteurs et du No 97-006/PRN/MAG/EL du 10 Janvier 1997 portant 
reglementation de la mise en valeur des ressources naturelles; 
l'ordonnance No 93-004 du 2 Mars 1993, portant regime de l'eau. Cette ordonnance 
dispose queles eaux relevant du domaine public sont librement utilisees sous reserve 
du respect des regles, notamment la non exclusion des autochtones, la constitution des 
structures de gestion, le paiement du cout de l'eau, l'entretien des infrastructures 
realisees par l'Etat ou les collectivitees territoriales, etc. Les points d'eau sont 
d'appropriation exclusive sous reserve du respect de la reglementation en vigueur sur 
la protection de l'eau et de necessite entrainee par une catastrophe; 
les organisations d'eleveurs, a l'instar de celles des autres acteurs du developpement 
rural sont regies par un certain nombre de textes, notamment ceux relatifs aux 
associations et ONGs, aux GIE et aux Caisses d'Epargne et de Credit. Un texte qui 
regit les organisation locales de gestion est transmis aux autorites pour adoption. 

Les problemes de Pelevage au Niger se concentrent essentiellement dans certains domaines : 

- Pelaboration et la mise en oeuvre des politiques d'elevage; 
- la gestion des ressources naturelles; 
- la sante animale; 
- la satisfaction de Ia demande; 
- l'organisation des acteurs; 
- les infrastructures du secteur; 
- la recherche zootechnique et veterinaire; 
- le financement du secteur. 



Un quatrieme facteur non moins important a trait, dans le meme ordre d'idee, aux marches 
interieurs et exterieurs frequentes par les operateurs de facon essentiellement informelle. 

Un cinquierne facteur est constitue par l'insuffisance du financement du secteur, l'absence de 
systeme de credit specifique, la mise en place recente d'un systeme financier decentralise sans 
doute prometteur mais encore sporadique et tres peu developpe. 

La meconnaissance qui entoure ces facteurs de base souligne la necessite de renforcer la capacite 
nationale quant a la connaissance et la maitrise de ces ressources de base, tant au niveau des 
services publics qu'A celui des producteurs et des operateurs economiques en general. 

Le recensement du cheptel national est un premier imperatif a cet egard. De meme les enquetes 
sur Ia productivite du cheptel et des paturages et une etude sur la professionnalisation du secteur 
de l'elevage. 

1.2.2. L'elevage et la gestion des ressources naturelles 

Les paturages naturels autrefois extremement abondants ont toujours constitue et constituent 
encore la base essentielle de l'alimentation du cheptel au point de faire croire a un « elevage de 
cueillette ». 

Les systemes de production traditionnels d'elevage et d'agriculture avaient reussi pendant 
longtemps a preserver un certain equilibre entre le milieu, les hommes et les animaux. Its avaient 
permis jadis aux populations de faire face a Paridite et aux caprices du climat sahelien. 

Its etaient caracterises par la mobilite de l'agriculture et de Pelevage, et surtout par une triple 
complementarite seculaire : 
- inter branche : Agriculture/Elevage de type associatif sans integration veritable ; 
- inter ethnique : Communautes Pastorales/Populations Sedentaires ; 
- inter zonale : Zone Agricole/Zone Pastorale. 

Cependant, si cet equilibre relatif Homme/Betail/Paturage etait ainsi sauvegarde, c'etait en raison 
du niveau relativement faible des populations humaines et du cheptel, au regard des ressources 
disponibles. L'importance des jacheres assurait le maintien de la fertilite des sols a un niveau 
eleve. II en resultait des sous-produits importants et des paturages plus etendus en zone agricole 
pour le betail qui profitait egalement de la grande densite de la vegetation arboree a cette époque. 

En effet, meme si les techniques culturales impliquaient un defrichement presque total de la 
vegetation arboree, les labours etaient legers, l'etendue et la concentration des champs dans 
1 espace etaient reduites, les contrats de fumure plus systematiques et la duree des jacheres 
suffisamment longue, si bien que Ia reaeneration spontanee des essences ligneuses et la 
restauration des sols etaient convenablement assurees. Le caractere a la fois limite et reversible 
deseffets des secheresses survenues au cours de ces periodes atteste bien de l'etat stable de cet 
equilibre, soulignant d'ailleurs la quasi absence de processus de desertification. 
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degradation de Pecosysteme recluit considerablement la capacite de charge de la zone pastorale 
proprement dite. De plus le principe du libre acces de tour a la ressource fourragere tend 
egalement a exclure l'appropriation des ten-es par les eleveurs individuels contrairement aux 
aariculteurs ; en sorte que la saturation de la zone agricole s'est operee a leur detriment. Les 
enclaves pastorales de saison de pluies, les forets classees et meme les pistes a betail et les 
couloirs de passage ont ainsi ete progressivement amoindris, sinon convertis. 

Les pouvoirs publics avaient introduit des 1966 la riziculture et les cultures fourrageres irriguees, 
notamment pour cette demiere a la station de Kirkissoye. La secheresse de 72/73 renforca cet 
engagement conduisant a la creation de 1'ONAHA en 1978. 

A la faveur des revenus tires de ('exploitation de l'uranium, la riziculture irriguee connut une 
phase d'expansion entre 1976 et 1983. Ce ne fut malheureusement pas le cas pour les cultures 

fourrageres. 

Bien que le plan quinquennal 79/83 ait retenu que 5 % au moins des superficies amenagees soient 
affectees a la production animale, avec par ailleurs l'introduction d'une sole fourragere dans la 
rotation des cultures sur les differents perimetres, seulement deux amenagements ont ete crees 
Dembou (130 ha) pour la production laitiere et a Tiaguirire (220 ha) pour l'embouche industrielle 
A ce jour, les superficies fourrageres representent moins de 1% des amenagements realises. II 
faut aussi souligner que l'extension de la riziculture s'est faite surtout dans les cuvettes, donc au 
detriment des bourgoutieres qui participaient notablement a l'alimentation naturelle du cheptel, 
meme si cependant, les residus de recolte du riz constituent une certaine contrepartie de moindre 
qualite. 

Le perimetre de Tiaguirire fut meme reaffecte a la riziculture en 1997. Hormis la zone de l'Air ou 
la culture de luzerne a ete initiee dans les oasis sur des petits lopins de terre, on note une seule 
tentative timide et ephemere de culture irriguee de luzefne par le projet Basse Vallee de la Tarka. 

Par ailleurs, dans les annees 1985 les autorites gouvernementales ont appuye et generalise les 
cultures de contre-saison. De nombreux bas-fonds et points d'eau ont ete amenages, representant 
aujourd'hui plus de 50.000 ha d'ou Pelevage est egalement exclu alors que ces unites avaient 
toujours constitue des zones de repli salutaires par le cheptel en saison seche. Dans beaucoup de 
cas, meme l'acces aux points d'eau pour l'abreuvement des animaux est quasi limite ou interdit. 

L'on a meme assiste parfois a la multiplication de sites de contre saison autour de certains points 
d'eau pastoraux favorisant la naissance de hameaux ou de villages sedentaires. 

Enfin, la transhumance extra nationale, apparue comme une voie de salut a une certaine époque, 
sans doute en raison d'une politique deliberee de sedentarisation des eleveurs pastoraux menee 
par certains pays catiers, a elle aussi, revele ses limites car elle etait assortie de risques encore 
plus graves pour les eleveurs. 

1.2.2.2.L'insecurite economique et sociale 

La 
regulation des effectifs face a la variabilite interannuelle des paturages naturels a toujours • 
thud un handicap pour l'elevage sahelien. L' inefficacite des mecanismes de destockage 
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Aussi, la faune sauvage n'a -t-elle pas pu jouer tout son role dans la recherche de l'autosuffisance 

alimentaire, dans la croissance economique, l'education, la recherche scientifique, la 
pharmacopee et la culture. De nombreuses especes offrent des perspectives en matiere d'elevage 
en captivite (autruche, crocodiles et varans du Nil, tortues) et en ranching (gazelles dorcas, 
pintades sauvages, outardes etc..) Les opportunites qu'offrent ces especes et la legislation en 
matiere faunique qui du reste autorise ce genre d'operations restent donc a exploiter. 

En ce qui concerne la peche et la pisciculture, on note egalement une insuffisance de volonte de 
l'Etat a developper le secteur. Malgre I'enthousiasme des pecheurs a faire de la peche une 
veritable activite de developpement et le desir de la population a consommer le Poisson la 
production piscicole baisse d'annee en armee pendant que la pisciculture reste encore au stade 

embryonnaire. 

Enfin ii faut relever que cette deterioration des conditions alimentaires du cheptel aurait pu etre 
attenuee si la politique de l'hydraulique pastorale, qui du reste a developpe des efforts 
remarquables, avait pu surmonter certaines contraintes et exploiter les abondantes ressouries en 
eaux souterraines que le Niger possede. 

Aussi, les aspects ci-apres constituent-ils encore des sujets de preoccupation qui meritent un 
traitement particulier dans le processus de relance du secteur de l'elevage ; it s'agit : 

• de la prise en compte insuffisante des realites socio-geographiques et historiques dans la 
conception et la mise en oeuvre des programmes d'hydraulique pastorale ; 

• du probleme d'attribution et de gestion des stations de pompage et des puits cimentes aux 
groupes et aux collectivites ; 

• de la situation juridique floue du controle des stations de pompage et des puits cimentes 
qui a favorise une suprematie des chefs de fraction et de leaders influents sur les autres 
categories d'eleveurs meme si par ailleurs le legislateur a tente de definir les conditions 
d'attribution des ouvrages hydrauliques et des zones de paturages correspondantes en 
tenant compte du droit coutumier; 

• de la question de concentration des troupeaux autour des ouvrages depassant les capacites 
de charges maximales et entrainant des dommages importants a l'environnement; 

• du probleme de prise en charge des frais recurrents qui occasionne a la longue le 
delabrement des ouvrages sans que leur amortissement ne soit realise. 

La prise en compte de ces differents facteurs doivent militer pour la realisation de l'objectif que le 
Gouvernement a retenu concernant la couverture des besoins en infrastructures d'abreuvement du 
cheptel, soit 70% 

1.2.3. La sante animale 

Elle a.constitue de tout temps un domaine prioritaire 	l'Etat a investi des efforts considerables. 
Les resultats atteints sont hautement appreciables en terme de potentiel d'encadrement forme et 
d infrastructures mises en place quasiment sur l'ensemble du territoire national. Le controle des 
epizooties majeures tres neurtrieres est satisfaisant. 
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ailleurs difficiles a satisfaire en raison du caractere extensif de l'elevage. Or, tant que la demande 
effective restera basse, le cola des services paraitra tres eleve et moins accessible a certains 

eleveurs. 

Pour vaincre ce cercle vicieux et parvenir rapidement a un seuil d'activite oil les economies 
d'echelle rendront les coats de produits et services tres abordables, l'instauration d'une campagne 
systematique de vaccination contre la pseudopeste aviaire tres meurtriere peut etre d'un concours 
precieux. Le cheptel aviaire est numeriquement et socialement tres important et une strategie 
correctement orient& dans ce sens trouvera sans doute un echo favorable. 

Au dela de la volonte declaree de soutenir le processus de privitatisation de la profession, 1'Etat 
devra prendre davantage de dispositions concretes confirmant cet engagement. 

1.2.4. La satisfaction de la demande 

Les statistiques de l'elev.gge revelent une baisse continue de la productivite et des productions 
animales. La production de lait et de viande per capita a chute entre les annees soixante et quatre 
vingt dix passant respectivement de 140 l/an/hab a 30/40 l/an/hab pour le lait est de 23 kg/an/hab 
a 13 kg pour la viande. Le ratio UBT/hab a regresse parallelement de 1 UBT/hab a moins de 0,5 
UBT/hab. 

Les exportations de produits animaux ont evolue dans le meme sens tandis que les importations 
de produits laitiers par contre, quasiment absentes avant les annees 60, sont apparues 
significativement avec les secheresses successives et a la faveur des aides alimentaires et des 
importations commerciales. Ces dernieres se situent actuellement autour de 6 millards/an malgre 
la recession economique du pays. 

Ce desequilibre aura tendance a se maintenir en raison des perspectives d'accroissement de la 
demande interieure et exterieure. 

La croissance demographique induira une demande potentielle elevee meme si la demande 
solvable evolue vers la baisse en raison du pouvoir d'achat actuel. Le taux d'urbanisation 
renforcerait cette demande car les modeles de consommation urbains comprennent plus de 
produits animaux. De plus les perspectives du marche sous regional (UEMOA, CEDEAO), 
annoncent des hausses sensibles, plus specialecement au niveau du marche Nigeria pour lequel 
les avantages comparatifs du Niger sont considerables. 

Par ailleurs, les facteurs qui limitent les performances des filieres (lait-betail/viande-cuirs et 
peaux et produits avicoles), notamment la capacite a assurer Padequation offre et demande 
constituent des handicaps a lever. C'est plus particulierement la vetuste des infrastructures de 
production, de transformation et de commercialisation et l'insuffisance d'organisation et de 
professionnalisation des acteurs. Il y a lieu de soulioner eg,alement la prevalence du circuit des 
exportations de betail vif sur celui des viandes quasiment arrete depuis plus de dix ans et la faible 
competitivite de ('aviculture moderne face aux producteurs de la sous regions. 

Enfin, cette baisse continue du niveau des productions animales souligne bien la gravite du 
probleme de la securite alimentaire au Niger . 
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Insuffisance de prise en compte des preoccupations des eleveurs ; 

- accaparement des structures par les leaders de la hierarchie traditionnelle ; 

- absence de coordination des intervenants exterieurs ; 

- creation des structures parfois fictives pour s'accaparer de l'aide ; 
mauvaise gestion par les responsables des structures et leur impunite. 

En outre, peu d'efforts ont ete faits pour renforcer les competences des pasteurs et leurs 
organisations dans l'analyse institutionnelle, la gestion economique et financiere, la 
planification, la programmation et la negociation. 

De creation recente, les associations d'eleveurs se sont developpees avec l'avenement de la 
Dernocratie et ont pour taches principales : 

La sensibilisation, l'information et la formation des eleveurs ; 
La gestion des conflits ; 
L'hydraulique pastorale ; 
La gestion de terroirs ; 
La vulgarisation des techniques et des technologies. 

Ces associations ont obtenu dans certains cas des resultats appreciables par leur capacite de 
mobilisation des eleveurs, leur bonne connaissance du milieu et leur approche participative. 

Leurs faiblesses resident dans l'insuffisance de leur financement, la dependance visa vis des 
Bailleurs de fonds strangers et le faible niveau de collaboration avec les services techniques. 

Les producteurs ruraux sont pratiquement demunis face aux administrations et au secteur 
prive. Les syndicats de defense des interets economiques, les organisations professionnelles a 
vocation d' information et de representation sont pratiquement inexistants limitant ainsi la 
participation des eleveurs a la definition, l'execution et l'evaluation des politiques de 
developpement du secteur. La loi portant creation des chambres d'agriculture a ete adoptee, mais 
le decret d'application et l'installation effective des chambres dans les regions sont encore 
attendus. 

1.2.6. Les infrastructures de base 

Le Niger a mis en place un reseau d'infrastructures remarquables couvrant tous les domaines et 
reparties plus ou moins judicieusement sur l'ensemble du territoire national a l'exception 
cependant des infrastructures d'hydraulique pastorale et agricole. De plus, dans la plupart des cas 
la maintenance de ces ouvrages laisse a desirer et beaucoup d'entre eux sont dans un &at de 
dysfonctionnement sinon de delabrement inquietant, necessitant une rehabilitation sociale et 
physique. 



gissant de l'hydraulique agicole, des efforts exceptionnels ont ete deployes par le Niger dans 
ornaine de l'irrigation avec maitrise totale ou partielle de l'eau. Malheureusement 99 % de 
efforts ont ete devolus a l'auiculture, la part des productions animales est restee inferieure a 
On s'explique mal ce choix discriminatoire au regard de l'importance du secteur de l'elevage 

s l'economie nationale et au plan social. 

tres de multiplication du betail 

sont les anciennes stations de recherche; de Toukounous sur la race Azawak, de Maradi sur la 
we rousse et les centres crees apres la secheresse de 1972-1973 (IBECETEN, FAKO, 
THE, SAYAM, DEREKI), dans le cadre de la reconstitution du cheptel, avec comme triple 
ation , la creation de troupeaux de reproducteurs d' elite, la cession de geniteurs ameliores aux 
ems et l'accueil et le sauvetage du betail environnant en cas de secheresse. Ils totalisent 
ron 140.000 hectares. 

ces centres, sous la tutelle d'un meme etablissement (EPA) sont confrontes a d'enormes 
lemes : 

insuffisance de credit de fonctionnement ; 
mauvaise gestion ayant renforce la mauvaise perception que les populations ont eu des au 
depart quant a la mission devolue a ces centres; 
delabrement des equipements et des installations; 

resultats obtenus n'etant pas a la hauteur des investissements realises, it se pose aujourd'hui 
uestion de leur devenir. 

erimetre de DEMBOU a ete techniquement mal concu. La conjugaison de problemes 
iers et de gestion ont conduit a la privatisation de l'encadrement du projet au benefice de 
ANI S.A. 

chs de stockage 

anch d'Ekrafane a ete realise en 1968 dans un but commercial en vue de constituer un stock 
lateur en animaux de qualite pour l'abattage et l'exportation dans le cadre des activites de la 

RAN. II est a l'abandon depuis la liquidation de cette societe. 

anch de Tiaguirire, construit dans le meme but, n'a pas connu de gros problemes en tant que 
la cessation de ses activites resulte de celle de la SONERAN. 

stations avicoles 

s ont ete creees en vue de la promotion de l'aviculture commerciale. Elles comptent un 
e avicole principal a Goudel (Niamey) et des centres secondaires a Maradi, Zinder et Dosso. 

ndant, des problemes comme le manque de professionnalisme des producteurs, les coilts 
S de production supportant mal la concurrence des produits importes ont evidemment eu des 
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delabrement qu'il faudrait reexaminer leur situation pour respecter les normes d'hygiene et de 
salubrite. 

Laiteries 

Actuellement toutes les laiteries sont detenues par des prives et toutes installees a Niamey sauf 
une a Tahoua. Elles fonctionnent a 90% sur la base de poudre de lait importee. 

Collecte et tannerie des cuirs et peaux 

La collecte, la commercialisation et la production dans une certaine mesure des cuirs et peaux 
etaient assurees par la SNCP qui proposait ainsi des produits de qualite. 

La Sonitan, societe de tannage produisait des produits apprecies et vendus avec une forte plus 
value sur les marches italiens, francais et espagnol. La disparition de ces structures a marque le 
recul du Niger sur le marche international des cuirs et peaux. Les seules infrastructures 
d'importanCe, ENCP de Maradi et Malam Yaro Zinder, n'ont pas la capacite de s'imposer sur le 
marche international. Une nouvelle tannerie a ete creee a Niamey, TANALIZE. 

- Cas des infrastructures de recherche 

Toutes les infrastructures de recherche zootechnique et veterinaire (stations de Toukounous, 
Maradi, Laboratoire veterinaire) sont sous la tutelle du MRA alors que la recherche meme est 
sous la tutelle du MDR. Cette situation exige, a defaut d'une reforme institutionnelle, une bonne 
coordination pour que la recherche appuie correctement les services utilisateurs. 

1.2.7. Problemes d'ordre institutionnel et juridique 

Pendant longtemps l'implication des niveaux decentralises et donc des populations a ete tres 
insuffisante dans le processus de planification de developpement. Le systeme qui a prevalu dans 
les annees 1960 s'est particularise par le centralisme et-le dirigisme aussi bien pour la conception 
que pour la mise en oeuvre des plans et programmes . 

La reforme administrative de 1964-1965 a abouti a la mise en place des collectivites territoriales 
avec des budgets et conseils, mais celles-ci, encore moins les populations rurales, n'ont jamais ete 
effectivement consultees dans le processus d'elaboration des plans. 

Au debut des annees 1970, des organismes de planification ont ete crees au niveau des 
departements qui ne sont pas en fait des collectivites territoriales. II s'est agi d'une operation 
classique de deconcentration ayant pour objet d'amorcer la regionalisation des plans nationaux. 

Cependant, l'elaboration du plan quinquennal 1987-1991 a remis a l'ordre du jour l'implication 
des regions dans le processus de planification. Celles-ci ont largement contribue dans le 
diagnostic socio-economique a travers les representants des populations et les services techniques 
de terrain. 

A 
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Filieres Types d eleveurs 
Traditionnels 	 Modernes 

Betaillviande 

Lait et derives 

• tres faible utilisation des aliments 
complementaires 

• conflits entre eleveurs et agriculteurs 
• faible utilisation des intrants veterinaires 
• degradation et retrecissement des 

parcours naturels 
• extension de l'agr, iculture au &pens de 

l'elevage 
• insecurite residuelle 
• insuffisance de suivi sanitaire 
• precarite sante animale 
• difficulte d'abreuvement pendant la 

saison seche 
• faible integration a l'economie du marche 
• meconnaissance des textes qui regissent 

leurs activites 
• insuffisance d'information et 

d'organisation des eleveurs 
• faible productivite du cheptel 
• faibleexteriorisation du potentiel 

genetique de certaines races locales 
• faible production laitiere 
• dispersion de la production entrainant des 

difficult& de collecte 
• faible production commercialisee 
• existence de technique de transformation 

mais des insuffisances dans le 
conditionnement 

cons eleve des aliments complementaires 
• 
	

faible disponibilite des sous produits agro industriels 
• 	contraintes financieres 'ides aux difficult& d'acces 

au credit notamment bancaire 
faiblesse de l'encadrement 

• 	insecurite fonciere dans les zones urbaines et peri 
urbaines compte tenu du developpement des villes 
insuffisance d'organisation 

• faible productivite des vaches laitieres 
• difficult& d'acces aux sous produits agro industriels 
• competition entre la production fourragere irriguee 

et la production cerealiere 
• insuffisance d'organisation des producteurs 
• difficult& d'acces au credit 
• faible ravitaillement en lait local des unites de 

transformation 
• mauvaise repartition des unites de transformation 
• probleme de collecte du lait local 
• faiblesse de la consommation due au niveau des 

revenus 
Aviculture 

Cuirs et Peaux 

• faiblesse dans l'alimentation 
• fortes mortalites annuelles 
• habitat precaire 
• faible potentiel genetique 
• manque de specialisation 

• maladies cutanees 
• actes deteriorant les cuirs et peaux 

(marques) 
• non respect des textes reaissant la 

preparation, le conditionnement et le 
stockaee des cuirs et .eaux 

• 
• 
• 
• 
• 

• 
• 

co& eleve des aliments 
concurrence des produits importes 
faible disponibilite des aliments 
difficultes d'acces aux intrants (poussins) 
manque de professionnalisme  
qualite des produits 
insuffisance de transformation 

Le Niger possede des atouts et des acquis remarquables qui peuvent constituer de puissants 
leviers pour la relance du secteur de I'elevage. 
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intrinseques a prendre en charge leur developpement. Incontestablement seul un tel contexte peut 
galvaniser le champ des forces humaines indispensables pour affronter la nature des problemes 
qui s'opposent au developpement du monde rural et assurer la perennite du capital ressources qui 
constitue l'enjeu principal du developpement humain durable. 

S'appuyant sur ces principes directeurs, un programme de Relance Economique (PRE) a ete 
adopte par la loi n°97-021 du 8 juillet 1997 pour la periode 1997-2001. Ce programme fait du 
secteur rural le moteur de la croissance de Peconomie du pays. II a donne naissance a plusieurs 
programmes cadres de developpement, priorites speciales du Gouvernement : notamment le 
PNEDD, le PGRN, le PSA, le PPEAP, le PSSA dont la plupart accordent une place de choix au 
developpement des productions animales parce qu'elles apparaissent comme les plus generatrices 
de ressources en milieu rural donc plus aptes a lutter contre la pauvrete et assurer la securite 
alimentaire. 

1.3.4. Un contexte economique et des avantages comparatifs favorables 

La croissance prevue pour la derriande interieure du fait du croit demographique et du taux 
d'urbanisation en augmentation, les perspectives d'une hausse considerable de la demande sous 
regionale doivent constituer déjà des facteurs motivants pour les operateurs de la filiere. 
L'avantage comparatif que possede le Niger s'agissant de la proximite du marche nigerian qui, a 
lui tout seul, serait importateur pour pres de 400 000 T de viande, s'ajoute a celui de son 
appartenance a plusieurs organismes regionaux et sous regionaux dont l'UEMOA qui par 
l'application du TEC (Tarif Exterieur Commun) et la suppression des barrieres douanieres pour 
les produits du cru dans les etats membres, confert egalement d'autres avantages. 

La constitution d'un cadre National de Concertation des differents operateurs, initiee sous 
l'impulsion conjointe du CILSS et de la CEBV, soutenue par l'UEMOA favorisera les echanges 
sous regionaux. Le demarrage recent du projet de promotion des exportations agro pastorales 
animera sans doute le CNC qui devrait etre renforce ulterieurement par la creation des Chambres 
d'Agriculture. L'existence de nombreuses etudes relatives aux filieres d'elevage aidera a la 
redynamisation des activites. 

Enfin, le developpement progressif de SFD accessibles aux petits producteurs dans de 
nombreuses localites enregistre déjà des resultats appreciables dont la valorisation permettra 
d'asseoir rapidement un reseau indispensable au developpement des activites. Le soutien des 
collectivite territoriales a ces dernieres devrait etre accru dans la mesure 011 elles en tirent une 
part importante de leur budget. 

1.3.5. Un potentiel technique remarquable 

II se caracterise par l'existence : 

• d'infrastructures de sante animale, de production, de transformation et de 
commercialisation touchant toutes les sous filieres de relevage et qui font du Niger I'un 
des pays les mieux nantis en la matiere dans la sous region ; 

• des systemes de production porteurs, ayant des niveaux de performance technique et 
economique tres confortables et qui 	sont susceptibles d'être promus de facon 
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Introduction 

Les differents axes d'intervention retenus sont issus de l'analyse critique de la situation du secteur 
de l'elevage. Leur identification a etc guidee par le souci de valoriser les atouts de relevage tout 
en surmontant ses contriantes, en vue d'accroitre les productions animales, developper et 
renforcer l'elevage comme filiere d'exportation et augmenter la contribution du secteur a la 
formation du PIB et a la lutte contre la pauvrete. Le choix de ces axes s'est egalement base sur 
les orientations nationales en matiere de developpement rural et sur la politique macro-
economique du Gouvernement,notamment le Document de Strategic de Reduction de la Pauvrete. 

A l'issue des larges concertations entre tous les acteurs du developpement du secteur de l'elevage, 
sept (7) axes d'intervention ont etc identifies pour la relance dudit secteur. Il s'agit de: 

- amelioration de la gestion des ressources naturelles et valorisation des zones et 
espaces a vocation pastorale; 
amelioration de la sante animale; 
amelioration de la productivite des animaux; 

- renforcement de la securite alimentaire et lutte contre la pauvrete; 
- organisation, professionnalisation des acteurs et privatisation; 

developpement des marches et amelioration de la competitivite des produits animaux; 
renforcement et adaptation des fonctions d'appui. 

appel a d e d orient:At onIDi§tale 
gwygrApAge_ 

opPen e 

Les orientations de la politique de developpement economique et social du Niger a moyen terme 
visent a : 

• Retablir les equilibres macro-economiques et financiers; 
• Promouvoir une croissance soutenue et durable; 
• Renforcer l'integsation de Peconomie nationale a Peconomie regionale a travers I'UEMOA et 

la CEDEAO; 
• Reduire la pauvrete par le renforcement de l' impact des investissements de l'Etat et par la 

promotion des investissements du secteur prive: 
• Poursuivre la liberalisation de l'economie; 
• Promouvoir les petites et moyennes entreprises afin d'assurer l'integration des economies 

urbaines et rurales; 
• Mettre en place un dispositif incitatif pour la promotion et le developpement des 

investissements productifs. 
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Document de negociation avec les partenaires au developpement et plus particulierement les 
Institutions de Bretton Woods, le DSRP indique toutes les politiques et strategies de 
developpement durant la periode qu'il vise. Il presente en outre un plan d'action sur trois ans revu 
chaque armee sur la base d'indicateurs pertinents. 

Lettre de mission du Ministre des Ressources Animales 

Avec la creation d'un Ministere des Ressources Animales, I'Etat a pose un acte indiquant la 
priorite qu'il accorde a Pelevage dans sa politique economique. La lettre de mission du Ministre 
lui assigne les objectifs suivants : 

♦ Definir des politiques et strategies relatives a la gestion des ressources animales; 
♦ Ameliorer les conditions de l'investissement dans le secteur de l'exploitation et la gestion 

des ressources animales; 
♦ Assurer l'encadrement et donner l'impulsion necessaire pour l' amelioration des activites 

de transformation des produits d'origine animale; 
♦ Rehabiliter, renforcer et etendre les infrastructures liees a l'exploitation des ressources 

animales (abattoirs frigorifiques, sechoirs); 
♦ Accroitre la participation du secteur au PIB par un developpement des exportations ; 
♦ Revoir l'organisation, la gestion et l'encadrement des structures associatives des eleveurs; 
♦ Mobiliser les ressources suffisantes pour la mise en ceuvre des programmes relatifs aux 

ressources animales; 
♦ Elaborer et mettre en ceuvre une reglementation et des programmes en matiere de sante 

animale; 
♦ Participer a la conception et a la mise en ceuvre d'une politique nationale en matiere 

d'hydraulique pastorale, a l'implantation des infrastructures y afferentes et a la mise en 
place d'un systeme de gestion communautaire efficace; 

♦ Participer a la conception et a la mise en ceuvre des strategies d'amenagement des espaces 
ruraux et de gestion des ressources naturelles. ' 

2.2.1. Les finalites 

La relance du secteur de l'elevage s'inscrit dans les plans de developpement economique et social 
dont les principaux objectifs concourent a la mise en ceuvre d'un developpement humain durable. 
Elle vise donc, entre autres, la preservation et l'accroissement des productions pastorales pour 
rnieux contribuer a la securite alimentaire, a la reduction de la pauvrete et a l'amelioration de la 
balance commerciale et des conditions de vie des populations. 
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• Un environnement institutionnel et juridique favorable; 
• Un environnement professionnel adequat; 
• Un environnement financier actif. 

Contribution plus efficace a la relance economique du pays 

Objectifs quantifies 

iantification des objectifs pose le probleme de la fiabilite des donnees, les parametres de 
ne refletant pas tres souvent la situation reelle. 	la necessite d'entreprendre dans 
lediat les actions permettant de cerner a tout moment les differents parametres et leur 
tion. 

lan qualitatif, les objectifs portent principalement sur les parametres de productivite et les 
l'exploitation. 

arametres a prendre en compte sont indiques dans le tableau ci - apres: 

Tableau: Productivites actuelles et objectifs 2010 

titres de productivite Productivite 	2000 Objectifs 2010 
betailNiande 

-Aivite ponderale (poids carcasse) en Kg 
Dvins 120 133 
vins 14 16 
aprins 11 12 
melins 150 160 
Lait 

de lait par lactation 
vins 330 380 

vins 40 50 
aprins 60 70 
amelins 450 500 
aviculture 

aids carcasse en kg 0,8 1 
)ids ceufs ( en grammes) 35 45 
,ufs (nombre) 40 60 

d'exploitation (%) 
vins 11 13 

vins 28 35 
aprins 32 38 
amelins 09 11 
olailles 80 90 

ce: consultants/donnees recueillies 
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La croissance de la production de viande ne sera effective que si des actions appropriees sont 
menees au niveau des eleveurs, des animaux et de l'alimentation. 

La demande regionale peut permettre d'absorber la croissance de la production si des efforts 
significatifs sont faits pour la rendre plus competitive. 

Quanta la production laitiere, sa nature, sa repartition, sa faible competitivite par rapport a 
l'exterieur font que malgre un disponible global appreciable les importations se poursuivront 
ineluctablement. Aussi, des efforts enormes doivent etre entrepris pour mieux organiser la 
production de lait et limiter les importations. 

2.2.5.. Les impacts attendus 

Les effets directs et indirects, immediats ou a long terme de la relance du secteur de l'elevage se 
manifesteront sur l'ensemble des populations du Niger sur le plan social, economique, 
ecologique, institutionnel et juridique. 

Au plan social 

La mise en ouvre du plan va renforcer les organisations des eleveurs et des operateurs 
economiques en general dans un cadre institutionnel, legislatif reglementaire permettant Ia 
reduction des sempitemels conflits eleveurs et agriculteurs qui endeuillent chaque armee la 
societe. Elle permettra aussi Ia creation d'emploi (3.000 par an) a travers le developpement des 
exportations et des unites de prestation de service et les exploitations. L'amelioration des revenus 
permettra la reduction de la pauvrete en milieu rural et urbain et contribuera a l'amelioration des 
conditions de vie des populations par leur acces plus grand aux services sociaux de base. Les 
femmes et les jeunes veront leur role social particulierement renforce.Environ 10.000 
groupements feminins repartis dans 2.500 villages seront touches. 

Au plan economique 

Bien qu'on parle de mode de vie en evoquant l'elevage, cette activite est d'abord economique. Vu 
sa place dans la vie des menages ruraux et dans le processus de developpement economique et 
social du pays, ses effets positifs auront des impacts certains sur: 

- l'amelioration de la croissance economique et l'emer2ence d'operateurs economiques 
plus ouverts au prop,res et a reconomie de marche; 

- l'amelioration de la balance commerciale a travers l'accroissement de la production et 
des exportations; 

- l'amelioration des finances publiques a travers les differentes taxes percues par l'Etat 
et les collectivites; 

- l'amelioration des revenus des exploitants par une meilleure gestion des exploitations 
et une valorisation des produits animaux; 

- l'amelioration de la securite alimentaire par une plus grande disponibilite en proteines 
animales diversifiees. 
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• Promouvoir les filieres et sous filieres les plus porteuses et ayant un caractere structurant 
pour les systemes de l'elevage ou dotes d'avantages comparatifs importants, susceptibles 
soit d'accroitre les revenus en devises soit d'en reduire l'exportation; 

• Contribuer a la securite alimentaire durable par la lutte contre Ia pauvrete en assurant la 
promotion des activites generatrices des revenus plus particulierement au niveau des 
femmes et des jeunes dont l'avenir professionnel devrait etre un sujet de preoccupation 
dominante; 

• Developper les systemes financiers decentralises en vue d'une plus grande accessibilite au 
credit surtout pour les petites operations et les micro realisations tout en assurant 
l'accroissement du financement des investissements lourds structurants; 

• Encourager la recherche zootechnique et veterinaire: un programme existe déjà, it s'agira 
de s'assurer que les operations envisagees cadrent avec les contraintes identifiees; 

• Rehabiliter et developper les infrastructures de base; 
• Prendre des mesures d'accompagnement d'ordre juridique et institutionnel et coordonner 

les efforts pour developper des synergies. 

Les axes d'intervention au nombre de sept, ont fait l'objet d'un large consensus a l'issue des 
concertations ayant regroupe des representants des associations des eleveurs, des ONG et de 
l'administration chargee d'appuyer les acteurs a la base dans leurs efforts de developpemnt. 

Ces axes sont listes ci-apres: 
Amelioration des ressources naturelles et valorisation des zones et espaces pastoraux; 
Amelioration de la sante animale; 
Amelioration de la productivite des animaux (genetique et alimentation/abreuvement); 
Contribution a la securite alimentaire et a la lutte contre la pauvrete; 
Soutien a l'organisation et a Ia professionnalisation des acteurs; 
Promotion des marches interieurs et exrterieurs et amelioration de la competitivite; 
Adaptation des fonctions d'appui. 

AXE 1. AMELIORATION DE LA GESTION DES RESSOURCES NATURELLES ET 
VALORISATION DES ZONES A VOCATION PASTORALE 

Cet axe vise une gestion rationnelle des ressources naturelles et la valorisation des zones a vocation 
pastorale, notamment a travers l'identification et l'institution des zones d'acceuil, des zones de replis et 
des pistes a betail. Les objectifs a atteindre sont decrits ci-apres: 

a) Actualiser et elaborer les textes de lois dont le code pastoral 

Plusieurs textes balisent les interventions en matiere de conservation des ressources naturelles et 
de developpement economique. Cependant, certains sont actuellement depasses et meritent 
actualisation, tandis que de nouveaux sont a elaborer. 

Les dispositions de l'ordonnance 93-015 du 2 mars 1993, fixant les principes d'orientation du 
code rural et ses textes complementaires concernant l'elevage doivent etre appliquees parce 
qu'elles conditionnent en amont la relance de l'elevage. II s'agit notamment de : 



b) Promouvoir des zones d'accueil, des zones de repli et des pistes a betail 

Avec l'exploitation incontrolee des terres, les espaces jadis reserves aux paturages se reduisent de 
plus en plus considerablement. I1 y a lieu de garantir l'integirite de ces espaces, proteger les 
amena2,rements realises et a faire, prevenir et reduire les conflits fonciers et promouvoir une 
gestion communautaire durable des ressources pastorales. 

La sauvegarde et l'amelioration des espaces pastoraux et du potentiel fourrager peuvent se 
compter parmi les reponses aux problemes de deterioration des paturages et de perturbation des 
systemes de productions animales. L'objectif immediat recherché dans le contexte 
environnemental actuel est de diminuer ou stopper la regression des espaces pastoraux et donc du 
potentiel fourrager et amorcer une augmentation de la disponibilite des ressources fourrageres 
tout en cherchant a minimiser l'insecurite fonciere dans la zone concernee. Quelques-unes des 
actions a envisager pour y parvenir sont la rehabilitation des jacheres en zone agricole, la mise en 
clefens, la rotation, la reservation des parcours de saison seche et/ou de securite dont la pertinence 
n'est plus a demontrer aujourd'hui. Ces mecanismes peuvent constituer des &apes importantes 
pour la promotion des zones d'accueil, des zones de repli et des pistes a betail. 

Le principe a respecter rigoureusement est la recherche d'une participation active, volontaire et 
responsabilisante des communautes rurales dans la conception et la realisation de ce genre 
d'actions qui doivent integer les aspects de l'organisation et de la dynamique sociale, des 
relations entre les differentes composantes de la societe, du savoir-faire technique local, de la 
rationalite paysanne et de la question fonciere. 

Il convient donc que soient identifiees, delimitees et materialisees les differentes zones et pistes 
betail dans le cadre d'une approche participative afin d'eviter les pratiques dirigistes utilisees par 
les developpeurs dans le passé. 

> Les enclaves pastorales villageoises ou inter - villageoises : 

Elles servent de paturages pour les animaux et de zones de repli pour le cheptel villageois en 
saison de cultures. Des mesures doivent etre prises pour sauvegarder leur fonction. 

Les zones de repli ou de refuge 

La production fourragere se caracterise par son importante variation intra- annuelle et inter-
annuelle, car dependant des precipitations. Ce qui fait que les eleveurs rencontrent d'enormes 
difficultes, chaque armee, pour adapter la charge animale a la production fourragere. Les 
variations intra et interannuelles de la production fourragere ne constituent pas une situation 
d'exception, mail une donnee permanente avec laquelle it faut compter. Par ailleurs, depuis 
quelques annees les eleveurs nigeriens rencontrent de plus en plus de difficultes pour acceder 
leurs zones traditionnelles de repli dans les pays frontaliers. 

Aussi, est-il necessaire de susciter et de favoriser la creation de zones de replis ou de refuge de 
maniere concertee qui soft ecologiquement viable de maniere a assurer permanemment, 
Palimentation des animaux qui y sejournent, particulierement en cas de secheresse. 
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AXE.?. AMELIORATION DE LA SANTE ANIMALE 

L'amelioration des connaissances sur les maladies, la lutte contre les principales maladies, la 
privatisation des professions zootechniques 

et veterinaires, l'identification de zones particulieres de controle sanitaire de produictions 
destinees aux exportations sont quelques-unes des principales actions a mener dans le cadre de 
cet axe. 

a) Ameliorer la connaissance sur des maladies animales 

pour ameliorer la connaissance des maladies, les interventions doivent porter sur les points 
suivants: 
• definition du statut du laboratoire veterinaire; 
• renforcement des capacites de diagnostic du laboratoire; 
• formation des specialistes et des chercheurs dans le domaine de la sante animale; 
• renforcement des capacites de la direction de la sante animale dans la gestion des informations 
zoo-sanitaires; 
• developpement de la recherche sur la pathologie aviaire et sur celle du dromadaire. 
Developpement des etudes epidemiologique 

b) Renforcer la lutte contre les principales epizooties 

Malgre toutes les interventions realisees, le seul resultat stir obtenu est la disparition de la peste 
bovine. Les maladies meurtrieres comme la peripneumonie contagieuse bovine continuent a 
sevir. D'autres moins meurtrieres continuent a exercer des pressions contrariant l'exploitation du 
cheptel. II est done necessaire d'agir sur plusieurs axes pour reduire les effets de ces epizooties : 

A court terme 

• La poursuite du controle de la peste bovine en vue de son eradication; 
•1a lutte contre la PPCB et la PPR; 
• la systematisation de la vaccination contre les maladies telleuriques et pseudo telleuriques; 
• Lutter contre les maladies aviaires: 
Les maladies sont le principal frein au developpement de l'aviculture traditionnelle. Les 
operations de vulgarisation realisees localement n'avaient pas permis un temps soit peu d'assainir 
le milieu. 
Pour ameliorer la situation, it faudra agir sur les axes suivants : 
• entreprendre une campasme de vaccination systematique contre la maladie de New Castle ou 
pseudo peste aviaire; 
• produire le vaccin thermostable contre la maladie de New Castle au laboratoire de Niamey. 
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AXE 3.AMELIORATION DE LA PRODUCTIVITE DES ANIMAUX 

Cela se fera, en visant d'une part ]'amelioration de l'alimentation et de l'abreuvement du betail 
et d'autre part ]'amelioration genetique et ]'encouragement a la production de geniteurs de qualite 
(Azawack, Balibali, Chevre rousse de Maradi, etc. ). 

a) Amelioration de l'alimentation et de l'abreuvement du betail 

Il s'agit de reunir toutes les conditions d'alimentation et d'abreuvement a meme de favoriser une 
productivite accrue du betail. Des actions comme la fauche, le stockage et la commercialisation 
des fourrages, les cultures fourrageres(pluviales et irriguees) ainsi que la realisation d'un bon 

maillage en points d'eau 
doivent etre envisagees. 

a-a) Ameliorer l'alimentation 

Pour atteindre cet objectif les actions suivantes seront developpees: 
la defense et la restauration des parcours degrades selon une approche participative (la lutte 
contre les plantes envahissantes, l'amenagement des pare- feux, la regeneration ligneuse 
naturelle et artificielle, etc.); 

- la promotion et le developpement des techniques de fanage et d'ensilage; 
- la promotion et le developpement des cultures fourrageres aussi bien en cultures pluviales qu'en 
cultures irriguees en mettant l'accent sur les cultures a double fin ( arachide, niebe, dolique..) et 
sur les ligneux de brout ( Acacias, Bauhinia, etc.); 
- le developpement de l'agroforesterie en zones agricoles, en mettant l'accent sur des ligneux 
usages multiples (ligneux fourragers et fruitiers: Ziziphus mauritiana, Acacia senegal, 
Tamarindus indica, etc.); 
- l'amelioration de l'ingestibilite et de la digestibilte des pailles de brousse et des residus des 

cultures par des techniques approprides ( traitement de la paille a l'uree....); 
- le developpement d'une strategie d'utilisation des complements mineraux; 
- la formation des eleveurs en sylviculture et agroforesterie ( regeneration des formations 
ligneuses, tailles de rajeunissement et de production, les coupes sanitaires, les banques 
fourrageres...); 
- La mise en place d'un reseau performant et perenne d'approvisionnement et de distribution 
d'aliments concentres. 

a-b) Ameliorer l'abreuvement 

Malgre ]'existence de ressources en eau souterraines non negligeables, la disponibilite en eau 
n'est pas toujours assuree pour les animaux du fait de l'insuffisance, de l'ensablement, de 
l'effondrement, de la mauvaise repartition, de la mauvaise gestion et parfois de ]'appropriation 
exclusive a titre prive des points d'eau. 

Les actions dans ce domaine consisteront a: 

l'inventaire des points d'eau existants; 
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• etudes sur les qualites originales et sur les strategies d'adaptation des races animates locales a 
produire en milieu sahelien. 

Les conclusions de ce programme de recherche permettraient de faire le choix entre des 
operations de developpement et/ou des actions de conservation du patrimoine genetique de la 
race concernee: 

■ l' identification et la preservation d'un noyau d'elevage de selection; 
■ le controle des geniteurs; 
■ la collecte, le stockage et 'Insemination artificielle. 

AXE 4. CONTRIBUTION A LA SECURITE ALIMENTAIRE DURABLE ET A LA 
LUTTE CONTRE LA PAUVRETE 

Pour concretitser cet axe il sera engage entre autres, des actions de promotion des activites 
generatrices de revenus et de creation d'emploi. Parmi ces activites on peut retenir: 

> Le developpement de l'aviculture villageoise, facteur de lutte contre la pauvrete en milieu 
rural ; 

> Le developpement systematique de l'embouche bovine et ovine en milieu rural; 
> Le developpement de l'elevage peri urbain par : 

la promotion des unites semi intensives de production ( embouche, production laitiere, 
production aviaire); 
la mise en place d'un systeme de credit approprie; 
le renforcement des capacites de l'encadrement prive pour assurer des serivces efficaces; 

> L'accroissement de la production laitiere en milieu rural qui doit pour s'epanouir trouver 
necessairement un debouche sur le marche urbain. De ce fait !'integration de la filiere 
constitue un objectif essentiel. De plus l'utilisation de certains CMB pourra favoriser 
l'evolution des elevages traditionnels vers des modes d'elevage ameliores a vocation laitiere. 

Le bon deroulement de toutes ces activites devrait etre soutenu par !'adoption d'un ensemble de 
mesures incitatives dont l'instauration d'une taxe speciale sur les produits laitiers importes afin de 
constituer un fonds de soutien a la production nationale de fait. 

AXE 5. SOUTIEN L'ORGANISATION ET LA PROFESSIONNALISATION DES 
ACTEURS 

Les interventions a l'endroit des organisations de producteurs et des operateurs economiques en 
general doivent se fonder sur l'approche locale et par filiere. Les actions a entreprendre dans le 
cadre de l'appui a ces organisations doivent etre axees sur la systematisation de la formation et de 
la sensibilisation des acteurs et concourir a : 

• l'emerczence (ou la consolidation) 	de dynamiques d'innovation technique et de 
changement social, basee sur une approche de la vulgarisation adaptee aux finalites 
poursuivies et a la diversite des situations rencontrees et des rationalites des operateurs; 

• appui a la mise en place d'un mecanisme de developpement local a travers: 
- des diagnostics concertos et continus; 
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devra etre le moteur de toute politique de commercialisation des produits et sous produits 
pastoraux. 

A cet effet, les actions porteront sur : 
la formation et encadrement technique des acteurs a travers des structures consulaires 
appropriees en vue d'ameliorer le niveau de rentabilite et donc de competitivite de leurs 
affaires; 
la reforme des textes reglementaires pour les adapter aux exigences de rentabilite des filieres, 
de restructuration des circuits de commercialisation (betail viandes) et de financement de 
l'exploitation des sous filieres; 
la diminution de la plethore d'intervenants sur les marches et l'incitation des organisations 
des professionnels a participer au financement de l'exportation sous forme de societe (SA, 
SARL). 

❑ Rehabilitation des marches a betail: 

Pour rehabiliter les nombreux marches amenages mais devenus vetustes faute d'entretien, les 
actions suivantes peuvent etre envisagees: 

- la rehabilitation des marches a betail a travers leur equipement pour faciliter les operations 
commerciales, la collecte des informations statistiques et sanitaires et l'embarquement des 
animaux; 
- la responsabilisation des professionnels et de leurs organisations dans la gestion et 
l'exploitation des infrastructures des marches; 
- la participation des professionnels au financement des amenagements et equipements. 

❑ Normalisation du transport des produits pastoraux: 

Le transport des animaux des marches de betail aux principaux centres de consommation se fait 
par convoyage a pied en raison des coats eleves du transport par camion. 

La maitrise du convoyage est necessaire pour normaliser et developper les transports. Les actions 
a mener a cet effet sont: 

- l'amenagement des routes et pistes existantes; 
- l'acquisition de camions betailleres; 
- l'assouplissement fiscal et parafiscal lie aux transports. 

Le transport des viandes et volailles s'effectue actuellement dans les conditions qui defient 
I'hygiene et autres normes sanitaires. Le respect des dispositions reglementaires en la matiere 
s'impose. 

Rehabilitation des abattoirs: 

4 L'etat actuel des abattoirs frigorifiques aussi bien rep.,ionaux que celui de Niamey commande les 
actions suivantes: 
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- Une meilleure contribution du Projet de Promotion des Exportations Agro- Pastorales plus 
particulierement pour le developpement des exportations de viandes; 
la facilitation des exportations de betail par la formalisation des echanges a travers des 
conventions speciales avec les pays hors zone FRANC; 
la forte implication des banques dans les transactions avec l'etranger ; 

- l'amelioration des connaissances sur les marches et sur les produits de la sous region 
UEMOA par la dynamisation des structures a caractere sous regional tel que le CNC et 
l'usage de certains instruments communautaires (passeport de betail ); 
l'acceleration du processus de mise en ceuvre du du projet Niger/Tchad dont le financement 
par la Libye est en cours d'approbation finale. 

AXE 7. ADAPTATION DES FONCTIONS D'APPUI 

L'execution judicieuse du present cadre pour la relance du secteur de l'elevage au Niger 
commande les mesures suivantes : 

• la mise en place d'un environnement reglementaire incitatif et favorable aux activites 
d'elevage, notament a travers l'application de l'Ordonnance 93-015 du 2 mars 1993 fixant les 
principes d'orientation du code rural et ses textes complementaires. L'application des 
dispositions relatives a l'elevage contenues dans ces textes conditionne en amont le processus 
de relance; 

• l'amelioration des capacites des agents publics pour la conception, le suivi des strategies, 
programmes et projets, de meme que pour toutes les operations de controle; 

• le desengagement effectif et responsable de l'Etat des fonctions productives et commerciales 
et la repartition claire des taches entre l'Etat et les autres acteurs; 

• le soutien au developpement d'un secteur prive competitif; 
• la creation de cadres de concertation entre tous les acteurs; 
• la resolution correcte du probleme de financement des activites du secteur. Les SFD 

constituent un debut de solution a cette preoccupation. Cependant, leur renforcement 
s'impose tout en recherchant avec les autres voies de financement les complementarites 
indispensables. Il s'agit de favoriser une plus grande accessibilite du credit, surtout pour les 
petites operations et les micro-realisations tout en assurant l'accroissement du financement 
des investissements lourds structurants. 

Le caractere transversal de l'elevage dans Peconomie nationale n'est plus a demontrer et des 
liens tres etroits existent surtout avec l'agriculture, l'hydraulique et les forets. Aussi, convient-il 
de creer des cadres formels de concertation entre les differentes directions et services des 
ministeres concernes pour assurer les synergies de programmes d'activites et rechercher 
l'harmonie des interventions en matiere de developpement rural. 

• les textes re2lementaires et legislatifs en vigueur. 



Par ailleurs, du fait de l' insuffisance des points d'eau et de leur mauvaise repartition, de 
l'ensablement et de l'effondrement de plusieurs puits, de la mauvaise gestion des ouvrages 
hydrauliques publics, on assiste a P exploitation insuffisante de vastes etendues de paturages 
particulierement en saison seche. 

De plus, la production secondaire ( animaux) des paturages est peu connue aujourd'hui, aussi 
bien en ce qui conceme les parametres de situation (effectifs...), que les parametres devolution 
(les performances animales). 

3.1.1.2. Objectifs 

Les principaux objectifs de la composante sont : 

Generaux 

• securiser le producteur et son elevage ; 
• ameliorer les performances de l'elevage traditionnel ; 
• favoriser l'emergence de systeme de production ameliore qui soient ecologiquement et 

economiquement viables en zone pastorale ; 
• Integer la gestion des ressources pastorales dans une strategic de developpement global 

du secteur rural. 

Specifiques 

• Ameliorer et avoir une meilleure connaissance de la production des paturages ; 
• Ameliorer la diversite floristique des paturages ; 
• Promouvoir une gestion participative et durable des ressources pastorales ; 
• Ameliorer les capacites de charge des paturages et les systemes d'abreuvement; 
• Garantir la securisation fonciere des espaces pastoraux et reduire les conflits fonciers ; 
• Ameliorer les dispositifs reglementaires sur la gestion des conflits, les reglements des 

litiges et les mouvements du betail ; 
• Initier la constitution de zone test pour servir d'amorce a un changement dans les 

systemes d'exploitation de la zone pastorale ; 
• Etablir la carte d'occupation du sol et la carte annuelle des paturages. 

3.1.1.3. Actions a mener 

Dans l'immediat 

Adapter les textes ligislatifs et reglementaires en vigueur. 
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• Realiser un suivi des ressources pastorales et mettre en place un systeme d'alerte precoce. 

3.1.1.4. Strategies 

Elles reposent sur Felaboration participative, la diffusion et la mise en oeuvre de textes 
reglementaires et legislatifs adaptes ( code rural, Schema d'Amenagement Foncier..), une volonte 
politique, une bonne organisation des producteurs et la participation de tous les utilisateurs. 
De par son caractere globalisant, le programme interesse plusieurs departements ministeriels ( 
MDR, MI/AT, MRA, Environnement, Ressources en Eau....) 

3.1.1.5. Resultats attendus 

• Le Code pastoral et le schema d'amenagement foncier sont elabores; 
• Les conflits fonciers sont attenues; 
• Les couloirs de passage et les aires de parcours inventories sont delimites et*materialises; 
• La gestion des paturages est amelioree; 
• L'elimination progressive des plantes envahissantes dans les espaces pastoraux est 

realisee ; 
• La production fourragere naturelle est mieux connue et suivie; 
• Des points d'eau sont rehabilites ,crees et mieux gerees; 
• La repartition geographique du cheptel est mieux connue; 
• Des groupements d'eleveurs gerent une zone test sur une base nouvelle assurant 

l'equilibre du milieu ; 
• Une carte d'occupation des sols est etablie ; 
• La carte des paturages et des points d'eau est mise ajour; 
• les parametres de situation et d'evolution des troupeaux sont ameliores et connus. 

3.1.1.6. Roles des differents intervenants 

L'Etat 

• orientation et controle de la politique d'amenagement de l'espace; 
• reglementation, controle et facilitation des differentes activites; 
• appui a la mobilisation des financements; 
• appui-conseil. 

Collectivites territoriales decentralisees 

• adaptation, diffusion , controle et application des textes leglislatifs; 
• financement des actions. 

Prives 

• information , sensibilisation et formation des producteurs; 
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• participation physique et/ou financiere aux activites; 
• suivi/evaluation des activites; 
• appui-conseil. 

3.1.1.7. Idees de projets prioritaires 

1. Recensement du cheptel ; 
2. Determination des parametres zootechniques ; 
3. Inventaire, rehabilitation et materialisation des enclaves pastorales et des couloirs de 

passage; 
4. Restauration des espaces pastoraux; 
5. Developpement de l'hydraulique pastorale; 
6. Gestion communautaire participative des ressources pastorales; 
7. Suivi et evaluation des ressources pastorales. 

B. Composante renforcement des capacites de securisation dans la zone pastorale 

3.1.2.1. Justification 

La non diversification de l' economie pastorale rendent les populations d'eleveurs extremement 
vulnerables aux secheresses et famines qui affectent negativement les mecanismes de production 
et de reproduction. 

Le nombre de pasteurs vivant en dessous du seuil de pauvrete est assez eleve et le nombre de 
ménages ne pouvant plus subsister a l'aide de leurs troupeaux va en grandissant. 

3.1.2.2.Objectifs 

Objectif general 

La composante a pour finalite d'ameliorer les conditions de vie des groupes pastoraux ainsi que 
celles de la conduite de leurs activites tout en reduisant leur vulnerabilite et en protegeant leur 
pouvoir d'achat. 

Objectifs specifiques 

• proteger le pouvoir d'achat des pasteurs en cas d'effondrement des marches du betail ; 
• Reduire la vulnerabilite des pasteurs en leur assurant au moms le minimum de securite 

alimentaire, de revenu et de pouvoir d'achat ; 
• Assurer la securite dans la zone pastorale en vue de !utter contre les vols de betail et 

d'y rehabiliter la quietude sociale; 
• mettre les pasteurs a l'abri des famines ; 
• predire les aleas climatiques et amoindrir leurs effets nefastes ; 
• Faciliter aux pasteurs l'acces au credit et aux intrants necessaires a leurs activites; 
• Ameliorer les services d'education, de la sante, de la formation, de l'information des 

pasteurs ; 
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• des conditions d'association de Pelevage avec d'autres activites sont creees ; 
• les groupes pastoraux ont diversifie leur economie ; 
• l'autoaestion des groupes pastoraux et leur capacite d'assurer des responsabilites 

concretes sont renforcees ; 
• insecurite residuelle est absorbee. 

3.1.2.6. Roles des intervenants 

Etat et collectivites 

- realisation des etudes; 
appui a la mise en place des structures de base et. formation des differents membres de ces 
structures; 
securisation de la zone pastorale; 

Prive 

- installation des SFD; 
- promotion des AGR. 

Populations 

Conduite des diagnostics; 
- mise en place des structures de gestion; 

Identification, conception et mise en oeuvre des programmes; 
Suivi evaluation. 

3.1.2.7 Projets prioritaires 

Projet de securite alimentaire et de lutte contre la pauvrete; 
Projet de renforcement de services de base dans la zone pastorale. 
Projet de creation de banque d'intrants zootechniques 

A. Composante amelioration du potentiel genetique 

3.2.1.1. Justification 

Les ressources genetiques animales domestiques du Niger sont importantes et diversifiees. Leur 
potentiel genetique est cependant insuffisamment valorise du fait du mode d'elevage dominant 
et du non suivi des performances animales hors station.. Consequemment, it n'existe que peu 
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• introduction dans les troupeaux, lorsqu'ils sont disponibles, de geniteurs issus de la station 
de Toukounous et/ou des Centres de Multiplication du Betail 

l'introduction si necessaire de races etrangeres en race pure ou a des fins de croisement 

3.2.1.4. Strategies 

Elles reposent sur le renforcement des capacites des acteurs, un meilleur partenariat et une 
recherche participative, une recherche-developpement pertinente et un systerne d'information 
performant et une bonne organisation du prive pour assurer la multiplication et la diffusion. 

3.2.1.5. Role des intervenants 

> Etat 
• Financement de la recherche; 
• organisation de la filiere et promotion d'eleveurs pilotes producteurs de geniteurs. 

> Priv& 
• Encadrement des eleveurs; 
• Participation et Financement de projets; 
• Multiplication et diffusion des geniteurs ameliores. 

> Producteurs 
• Participation au programme de selection. 

> Partenaires 
• Assistance technique et financiere. 

3.2.1.6. Idees de Projets prioritaires 

1- Amelioration genetique de la race bovine Kouri dans le departement de Diffa; 
2- Croisement races ovine Bali- Bali/ Ara -Ara, dans le departement de Filingue; 
3- Caracterisation et Amelioration genetique de la race caprine Me° dans l'Air; 
4- Amelioration genetique des races camelines dans le departement de Tchintabaradene; 
5- Amelioration genetique des races camelines dans le departement de Diffa. 

B. Composante integration agriculture/ elevage 

3.2.2.1.Justification 

L'aggravation croissante des conflits Agriculteurs / Eleveurs et la baisse constante des 
rendements agricoles entre autres, revelent bien les limites de nos systemes de production 
traditionnels, notamment l'agriculture itinerante et Pelevage transhumant. Pour remedier a 
cette tendance critique, les orientations degagees depuis la secheresse de 74 et celle de 84 
(Plan d'action de Tahoua) ont preconise la recherche d'une sedentarisation souple des 
eleveurs pastoraux et l' integration veritable de l'agriculture et de l'elevage en zone agricole. 
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3.2.2.4. Strategies 

Ce programme concerne plusieurs departements ministeriels principalement celui du 
Developpement Rural, de l'Environnement et de la Lutte Contre Ia Desertification, des 
Ressources en Eau, de l'Interieur et des Ressources Animales. Cela suppose une collaboration 
etroite entre ces differentes institutions. Son cadre d'execution touche tous les projets de 
developpement rural et plus particulierement le Code Rural, la Gestion des Ressources 
Naturelles, le Programme d'Action National de Lutte Contre la Desertification et de Gestion des 
Ressources Naturelles, etc ... 

Les actions requises sont relativement simples et leur e'ssor peut 'etre assure par le biais de : 
- une meilleure organisation des producteurs ; 
- Ia mise en place adequate d'un SFD ; 
- la promotion d'un systeme efficient d'approvisionnement en intrants ; 
- la promotion d'un partenariat local avantageux entre groupements de producteurs, 

organisations de prestataires de services techniques, organisme de F D . 
- la promotion de fermes agricoles integrees 

3.2.2.5. Resultats attendus 

L'elevage est plus securise ; 
Les performances de l'agriculture et de relevage sont augmentees ; 

- Les ressources naturelles sont mieux protegees et mieux exploitees ; 
Les conflits fonciers sont attenues et mieux gores ; 
Les revenus des producteurs se sont accrus ; 

- La securite alimentaire est plus renforcee et plus durable. 

3.2.2.6. Role des differents intervenants 

L'Etat 

Promotion du Code Rural et du Code Pastoral ; 
Reglementation, controle et facilitation des differentes activites ; 
Appui a la mobilisation des financements ; 
Appui a la formation et l'organisation des producteurs. 

Les Priv& 

- Participation et responsabilisation en matiere de choix et d'orientation politique ; 
- Participation a la formation de ses membres ; 
- Participation a la formation de ses activites. 
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- amelioration de l'alimentation des populations rurales. 

Specifiques: 
- reduire les mortalites dues aux epizooties; 
- disposer de vaccins bon marche, utilisable sur le terrain; 

maitriser repizootiologie des maladies aviaires. 
- Ameliorer l'environnement immediat des elevages (habitat, l'hygiene, 

ameliorer la productivite de la volaille 

3.3.3. les actions a mener 

> A court terme 

alimentation) 

• vaccination des volailles contre la maladie de Newcastle ; 
• deparasitage interne des volailles, notamment la pintade; 
• favoriser le demarrage des poussins et des pintadeaux par des anti infectieux vitamines; 
• Produire des ceufs frais de pintades en saison seche; 
• construction de poulaillers adaptes et garantir une bonne l'hygiene des poulaillers; 
• promouvoir des groupement d'interet economiques (GIE) ou de cooperatives d'aviculteurs 

et assurer leur formation; 
• formation des aviculteurs et de l'auto encadrement 

> A moyen et long terme 

• le metissage de la volaille locale avec des geniteurs races ameliorees; 
• mise en place de depots cooperatifs d'intrants veterinaires; 
• ameliorer l'alimentation de la volaille villageoise ( particulierement en acides amines) par 

la promotion de techniques appropriees a partir des ressources alimentaires locales 
(production de termites, de vers de terre ou de filmier, d'insectes, etc.); 

• Rechercher les causes de mortalite des pintadeaux et mieux etudier la pathologie aviaire 
dans son ensemble. 

3.3.4 Strategies 

Elles reposeront sur : 

Une meilleure organisation de la filiere; 
La formation des acteurs ; 
Creation d'un cadre permettant le controle adequat des maladies aviaires; 
l'amelioration de l'alimentation, de l'habitat et de 1'. exploitation du potentiel genetique de la 
volaille locale. 
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3.4. PROGRAMME DE RELANCE DE LA FILIERE BETAIL-VIANDE 

3.4.1. Justification 

Les produits de l'elevage constituent la deuxieme source de recettes d'exportation apres 
l'uranium. Des efforts collossaux ont ete deployes pour la promotion de ce secteur taut au 
niveau interieur qu'au niveau sous regional. Dans le premier cas it faut rappeler notamment la 
creation des abattoirs frigorifiques de Niamey, Tahoua, Maradi et Zinder, la constitution 
d'etablissements tels que la SONERAN, la SNCP, etc_Dang le second la creation de la CEBV 
et de l'OCBV. Mais tour ces efforts n'ont pas conduit aux resultats voulus, ce qui souligne la 
difficulte et la complexite du suj et. 

Les perspectives qui s'annoncent posent un defi 

La devaluation du F CFA a donne un coup de fouet aux echanges regionaux et provoque 
un recul des viandes extra-africaines mais avec la mondialisation et la liberalisation du 
commerce mondial, le danger subsiste; 
Les etudes prospectives de la demande sous-regionale en viande, faites au niveau de 
1'UEMOA et de la CEDEAO font apparaitre un deficit croissant particulierement 
important quant a la couverture de cette demande, it en est de meme au niveau de la 
demande interieure. Or, la production nationale est essentiellement issue de l'elevage 
traditionnel encore fortement tributaire des paturages naturels et des aleas climatiques si 
deroutants dans notre contexte sahelien. Il se trouve que meme les mecanismes de 
regulation des effectifs du cheptel visant a sauvegarder le potentiel reproducteur en cas de 
secheresse ne sont guere efficaces; 
- La securisation et la relance de la production animale doivent donc constituer des 
objectifs prioritaires de la politique de developpement du pays. 

3.4.2. Objectifs 

Objectifs globaux 

- Accroitre et securiser les productions nationales de viande ; 
- Developper les marches interieurs et promouvoir les exportations; 
- Augmenter les revenus des producteurs et des operateurs de la filiere. 

Objectifs specifiques 

- Promouvoir et developper des elevages prives intensifs et semi-intensifs ; 
Promouvoir des systemes de production moires degradant pour l'environnement et plus 
securisant pour l' elevage ; 

- Rechercher une meilleure integration des activites de la filiere betailiviande ; 
Rehabiliter les infrastructures de production, de transformation et de 
commercialisation de betail et de la viande ; 
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L'appui au developpement des systemes d'elevage tradtionnel faisant déjà l'objet d'un des 
programmes prioritaires de relance du secteur elevage, it ne sera question ici, que de l'embouche 
paysanne essentiellement. C'est une activite déja fort repandue et pour laquelle des actions 
d'amelioration ont ete conduites par divers projets de developpement. Des resultats positifs ont 
ete atteints mais dans bien des cas, ils ont manqué de durabilite. De plus, leur generalisation a 
toujours ete limitee dans la mesure ou elles reposaient sur des subventions. 

Le contexte actuel autorise la mise en oeuvre de strategies moins coateuses jouant sur la synergie 
de plusieurs facteurs : 

Des options techniques simples, efficientes, dont le cout est a la portee des 
producteurs, surtout a l' echelle ou it est desormais possible d'agir ; 
L'existence de veterinaires et zootechniciens prives qui peuvent et ont inter& a fournir 
des prestations techniques qualitativement et quantitativement garanties ; 
L'emergence d'un mouvement associatif des producteurs, specialement en milieu 
feminin, plus propice a la prise en charge de telles prestations ; 
L'emergence d'operateurs economiques prives de plus en plus impliques dans les 
circuits marchands modernes parfois en substitution d'un role anterieurement 
monopolise par l'Etat ; 
Le developpement d'un systeme d'epargne et de credit decentralise et la creation de 
boutiques cooperatives d'intrants accessibles au producteur. 

En favorisant l'etablissement d'un partenariat local entre ces differents groupes sur des bases 
;:ontractuelles, les actions d'amelioration a promouvoir auront de meilleures chances de succes 
iussi bien en terme de resultats directs qu'en terme d'expansion et de durabilite. 

Le diagramme ci-dessous illustre l'etat de ces relations. 

Etat 	Collectivites I Partenaires developpement 
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- La mise en place d'outils d'etude et de suivi d'analyse des comptes d'exploitation 
des differentes filieres d'elevaze afin d'apprehender leur rentabilite et leur 
competitivite ; 
- La realisation d'etudes et de prospection des marches d'exportation ; 
- Operationalisation du Cadre National de Concertation (organisation, sensibilisation 
et formation des acteurs a tous les niveaux aux conditions d'exercice de leur métier). 

Seul un tel dispositif peut pallier la liquidation de la SONERAN et l'absence de structures 
similaires indispensables pour faire face aux contraintes des marches d'exportation. 

ctions a mener dans le domaine de la commercialisation et de la transformation : 

Meilleure maitrise des phenomenes de marche (developpement du SIM- betail, 
contrats de fourniture et d'achat de betail maigre ou embouche); 

- Mise en place des normes de qualite, d'un label de qualite et de structures de controle 
de qualite gerees par les professionnels (excepte qualite sanitaire), notamment 
application du systeme de classification du betail et de la viande preconise au niveau 
de l'UEMOA ; 
Rehabilitation sociale et economique des infrastructures de commercialisation 
(marche a betail) et de transformation (abattoirs frigorifiques, sechoirs et tanneries) ; 

- Elaboration d'un schema directeur national d'implantation d'infrastructures de base, 
participation effective des organisations des professionnels a la gestion et a 
l'exploitation de ces infrastructures sinon, a leur privatisation afin d'en assurer la 
perennisation ; 

- Modernisation des circuits de distribution notamment le transport du betail et de la 
viande. 

.4.7 Resultats attendus 

25 arrondissements 	x 2 veto x 5 agents x 10 villages 
100 bovins / village x 2500 villages 
200 ovins / village x 2500 villages 
300 brebis/village x 2500 villages 
brebis 
5000 sujets aviaires x 2500 villages 

= 2500 villages 
=250 000 bovins 

=500 000 ovins 
750.000 

=12 500 000 volailles 

,'accroissement de la production aviaire destine a la consommation interieure ameliorera la 
isponibilite de viandes rouges pour l'exportation. 
i l'on considere les gains de production obtenus avec l'embouche, la production totale attendue 
pparait dans le tableau ci-apres, l'effectif de volailles etant repartie / 1/3 en « ponte » et 2/3 en 
chair ». 



85 

1.Justification 

contexte actuel est caracterise par la mise en oeuvre de nouvelles politiques qui preconisent 
ormais le desengagement de l'Etat des secteurs productifs avec concomitamment la 
)onsabilisation des communautes a la base a travers un processus de decentralisation 
gressive. 

si, l'un des traits cardinaux de ces nouvelles politiques agricoles vise la promotion et la 
trise locale du developpement selon une logique, d'intervention qui privilegie les micro-
isations. Les populations sont de ce fait appelees a etre presentes a tout moment durant la vie 
projets ; ce qui suppose donc un diagnostic participatif, une planification participative et la 

ierche de l'autogestion du cycle des projets par elles-manes, tout le processus devant etre 
s-tendu par des programmes coherents et consequents d'information, sensibilisation, 
nation et formation des acteurs en vue d'exterioriser leurs capacites intrinseques a prendre en 
rge leur developpement. 

D'ores et déjà des resultats encourageants sont a noter : 

L'emergence d'un mouvement associatif des eleveurs faisant suite a plus d'une 
decennie d'essais de creation d'un reseau d'autoencadrement des producteurs par les 
projets d'elevage ; 

La promotion de multiples ONG intervenant dans le secteur rural ; 
L'essor quasi explosif des groupements feminins tendant a se specialiser dans le petit 
elevage (embouche bovine, ovine, aviculture) ; 

- La privatisation de la fonction de Veterinaire et de zootechnicien; 
- La privatisation totale de la filiere cuirs et peaux ; 
- La creation d'un Cadre National de Concertation pour les operateurs betailkande 

notamment ; 
Etc. 

Mais, de nombreuses difficultes subsistent dans cette voie : 

Le cadre legislatif et reglementaire existant ne rend pas toujours compte des 
specificites sectorielles ; 

- Les acteurs apprehendent mal leur role, manquent de professionnalisme et de 
representativite ; 
Absence de synergie entre groupements d'acteurs et intervenants de la filiere ; 
Tres faible taux de participation des producteurs et autres operateurs concernes au 
processus, ils sont du reste mal connus ; 
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3.5.4. Strategies 

Une etude prealable determinera le niveau actuel d'organisation des differents groupes d'acteurs, 
les contraintes et atouts en la matiere, et leurs besoins en appui institutionnel. Elle mettra l'accent 
sur les besoins et possibilites en formations et appuis divers. Elle determinera une strategic et un 
plan de mise en oeuvre des actions requires pour aboutir a des tables filieres operationnelles. Dans 
la mise en oeuvre des recommandations pertinentes de l'etude, une cellule speciale pourra etre 
creee a cet effet. Le programme de rehabilitation (sociale et physique) des infrastructures 
d'elevage tiendra compte de cette organisation. Le desengagement de l'Etat du secteur productif 
sera poursuivi en s'inscrivant dans cette dynamique organisationnelle. II sera tenu compte de la 
necessite de veiller a une representation equitable des organisations professionnelles des femmes 
et des jeunes impliques dans l'elevage. 

3.5.5. Resultats attendus 

des acteurs organises par filiere et par activite existent ; 
des structures de concertation representatives et fonctionnelles (tables filieres) existent 
a tous les niveaux ; 

- les organisations sont pleinement responsabilisees dans leurs domaines de 
competence ; 

- les structures et les acteurs sont professionnalises. 

3.5.6. Role des differents intervenants 

• Etat 

elaboration des textes et controle de leur application ; 
- appui a ('organisation et reconnaissance des differents mouvements associatifs ; 
- appui conseil, formation, information sensibilisation des differents acteurs ; 

appui pour la realisation de certaines infrastructures ; 
- appui a l'acces au credit (politique de credit). 

• Prives 

- prise en charge progressive des taches de production, d'approvisionnement, de 
commercialisation et de gestion ; 

- financement ou recherche de financement pour ces activites ; 
representation au niveau de toutes les instances de defense des interets de ses 
membres ; 
Contribution a la formation de ses membres . 

3.5.7. Projets prioritaires 

Etudes sur le renforcement des organisations socio-professionnelles du secteur de l' elevage et 
mise en oeuvre des recommandations pertinentes ; 
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• Des appuis pour le dernarrage du processus de privatisation; 
• Un reseau de distribution efficace et des prestations de service de qualite pour Famelioration 

des productions animales. 

Specifiques 

• Amelioration de la couverture du pays en matiere de distribution d'intrants et de prestation de 
services; 

Les nombres de pharmacies, de depots et de cabinets/cliniques veterinaires devraient etre portes 
respectivement de 6 a 20, 10 a 30, 3 a 10 
• Formation et renforcement des cadres employes par les structures privees. 

3.6.3 Actions a mener 

La privatisation de la profession veterinaire est devenue une donnee incontournable. Toutes les 
actions prevues pour mener a bien le processus devraient etre realisees dans le court terme. 
• Determiner la repartition des taches entre l'Etat et les prives; 
• Definir les relations entre les divers intervenants; 
• Consacrer la repartition des roles et les relations par des textes legislatifs et reglementaires 

appropries; 
• Mettre 	au point de documents operationnels comprenant la planification des 

installations,nombre d'installations, couverture geographie du pays, mecanisme de 
financement des installations etc. 

• Former des veterinaires prives en gestion ; 
• Accompagner les veterinaires prives dans leur installation; 
• Former des auxiliaires para-veterinaires constituant le reseau de distribution de produits 

pour les pharmacies et les prestataires de soins de sante de base; 
• Appuyer les organisations d'eleveurs vers la prise en consideration des aspects techniques. 

3.6.4 Strategie 

La strategies repose essentiellement sur l'implication et la participation effective de tous les 
acteurs. L'Etat doit prendre des dispositions pour combattre la fraude ou la concurrence deloyale, 
notamment de la part des agents publics et favoriser la libre concurrence. 

3.6.5 Resultats attendus 

• Emergence d'un reseau de distribution d'intrants efficace, permanent et garantissant des 
produits de qualite et relativement bon marche; 

• Prestations de services ameliorees et accessibles au plus grand nombre l'eleveurs par une 
bonne couverture du pays en veterinaires privees. - 
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La peste des petits ruminants, devenue une entite bien individualisee et relativement frequente, 
n'avait 	fait l'objet que d'interventions sporadiques malgre les pertes qu'elle entraine. la  
vaccination entreprise avec un vaccin heterogene peste bovine a ete arretee pour des raisons 
techniques, en attendant la production d'un vaccin homologue par le laboratoire de Niamey. 

Les maladies telluriques continuent a sevir sur le cheptel et en l'absence de toute intervention, 
elles causent des pertes importantes comme en temoignent les nombreux foyers recenses chaque 
armee. 

Les maladies parasitaires exercent toujours en l'absence d'un encadrement technique rapproche 
une pression permanente sur la productivite. 

La clavelee , depuis les annees 1990, est en terme de foyers , la maladie la plus importante 
apres les maladies telluriques. Les demandes de vaccination justifiees par les importantes 
mortalites sont de plus en plus frequentes. 

La frequence de zoonoses majeures comme la brucellose et la tuberculose merite tout au 
moins un suivi des unites de production et de transformation. Ce suivi est inexistant a l'heure 
actuelle. Cependant, it revient aux services veterinaires de veiller a la sante du consommateur. 

L'insuffisance des connaissances epizootiologiques chez beaucoup d'autres maladies ont reduit 
les possibilites d'intervention ; ce sont : la cowdriose, la dermatose nodulaire, le complexe 
respiratoire des petits ruminants, la pathologie cameline, la pathologie des solipedes, les 
maladies nutrionnelles dont les carences et les troubles lies aux dechets plastiques dans les 
centres urbains, la flevre de la Vallee du Rift. Les indicateurs epidemiologiques de la 
trypanosomiase ne sont plus connus compte tenu de l'absence d'operations de prospection et 
de suivi. 

Quant a la peste bovine, elle 	a disparu depuis 1986 	du pays. Le processus 
d'epiderniosurveillance, entrepris dans le cadre du PACE dans le souci de preserver cet 
important acquis merite d'être poursuivi et renforce. 

3.7.2 Objectifs 

Objectifs globaux 

augmentation de la productivite du cheptel debarrasse des maladies et correlativement 
augmentation des revenus de l'eleveur ; 
Acces aux marches en satisfaisant aux conditions internationales 
Amelioration de la sante publique par la livraison aux consommateurs de produits de bonne 
qualite hy2-ienique. 
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Implication plus poussee des prives a travers les mandats sanitaires , l'approvisionnement en 
produits et installation en cabinet ou en clinique; 

- Perennisation des activites du reseau d'epidemio-surveillance; 
Coordination de la lutte contre la trypanosomiase avec les pays limitrophes. 

3.7.5 Resultats attendus 

Eradication de la peripneumonie contagieuse bovine; 
Baisse de la frequence des principales epizooties justiciables de la vaccination ; 
Reduction de l'impact des maladies sur la productivite; 
Obtention d'informations sanitaires utilisables par les decideurs; 
Amelioration des connaissances sur les principales maladies: incidence, impact, repartition 
geo&raphique. 

3.7.6 Role des differents intervenants 

Etat 

Elaboration et controle de l'application des textes reglementaires, notamment de police 
sanitaire; 
Sensibilisation des eleveurs sur les objectifs des interventions; 
Mise en ceuvre et financement des investissements et des activites de recherche; 
Recolte des donnees epidemiologiques. 

Eleveurs 

- Prise en charge totale des vaccinations; 
- Respect du calendrier des traitements antiparasitaires. 

Prives 

Execution du mandat sanitaire et dispense de soins et traitement aux animaux; 
Financement des activites de sante animale; 
Approvisionnement des intrants veterinaires et zootechniques. 

3.7.7. Projets prioritaires 

Projet de campagne nationale mandatee de lutte contre la maladie de Newcastle; 
Projet de renforcement de la surveillance epiderniologique; 
Projet de realisation de carte epidemiologique; 
Projet de rehabilitation de l'unite de production de vaccins; 
Projet de recherche sur la pathologie des petits ruminants; 
Projet de lutte contre la trypanosomiase dans les zones a glossines. 
Proj et de lutte contre les maladies parasitaires du dromadaire. 
Proj et de recherche sur la pathologie du dromadaire. 
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3.8.2. Objectifs 

Generaux 

Contribuer a la securite alimentaire et a l' equilibre nutritionnel ; 
Favoriser l'emerg,ence de systemes de production ecologiquement et 
economiquement viables ; 
Lutter contre la pauvrete ; 

Specifiques 

Accroitre la production locale de lait et reduire les importations ; 
Assurer une meilleure integration de la filiere ; 
Ameliorer les methodes de conservation; 
Renforcer la position des femmes dans la filiere lait ; 
Promouvoir Pentreprenariat du secteur rural ; 
Ameliorer les revenus en milieu rural. 

3.8.3 Actions a mener 

A court et moyen terme 

Appuyer (prioritaire) a l'organisation des professionnels; 
• Appui institutionnel; 
• Formation des associations et groupements (specialisation selon les 

differentes races d'animaux); 
• Creation de centres specialises de formation de jeunes eleveurs; 

Developper une strategie d'amelioration de l'alimentation des troupeaux laitiers 
• Promouvoir la recherche sur les cultures fourrageres irriguees et pluviales; 
• Favoriser la creation des fermes laitieres avec cultures fourrageres irriguees; 
• Favoriser la creation de boutiques privees d'intrants; 
• Privatiser les UAB (ou leur gestion). 

Redynamiser les Centres de Multiplication de Mail 
• Redefinir les roles et les missions des centres; 
• Promouvoir la creation d'un reseau et des centres pilotes specialises dans 

l'elevage des races nationales ; 

Encourager la creation d'unites industrielles de transformation : 
• Code des investissements ; 
• Politique de credits ; 
• Politique fiscale de soutien de la production locale. 
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par jour, correspondant a un effectif de 15.000 vaches laitieres de race Azawak de 
Toukounouss exploitant pres de 2. 000 ha de perimetre irrigue. 

2°) 	Ensuite, le second niveau d'adequation (economique) s'etablit selon le pouvoir d'achat du 
consommateur pour savoir le coat maximum auquel l'usine doit s'assujettir afin de fixer a 
son tour le prix d'achat au producteur. Ce dernier doit veiller a ce que ses coats de 
production restent inferieurs a cette limite. 

3°) 
	

Ces deux niveaux d'adequation assures, de preference dans un cadre contractuel ou tout 
au moms organisationnel, prenant equitablement en compte les interets des acteurs de tous 
les segments de la filiere, it importe que la filiere ainsi composee soit protegee des 
influences externes, notamment celles derivant des circuits de commercialisation des 
produits laitiers de longue conservation (poudre de lait, laits concentres) ou celle des aides 
alimentaires en produits laitiers. 

En fait la, it s'agit de tout un ensemble de mesures d'accompagnement a apprehender au 
niveau de la politique nationale de developpement de la production laitiere. Ces mesures sont 
d'autant plus necessaires que plus de 80 % des activites de commercialisation et de 
transformation du lait et derives s'inscrive dans le contexte deroutant de l'economie informelle. 

L'exemple mentionne ci-dessus a considers essentiellement la production intensive de lait a partir 
de cultures fourrageres irriguees. Le meme schema peut etre reproduit a partir de zones de 
production concentree a l'instar de la Station de Toukounous qui participe notablement au 
ravitaillement de SOLANI, avec bien evidemment des ratios differents de superficie et de 
productivite par tete. 

De meme, des fermes de production semi-intensives organisees dans les zones voisines d'une 
grosse agglomeration peuvent etre ciblees pour monter un schema centre sur ces dernieres. II .est 
meme possible d'impliquer des groupements feminins dans un tel schema comme cela est 
envisage dans le cadre de la composante diversification du PSSA elaboree tout dernierement 
(2000). 

Cette composante a estime qu'un objectif de 2000 litres de lait/jour pourrait etre atteint par 5 
groupements feminins operant dans cinq villages d'un meme canton, a raison de 50 femmes par 
groupement (250 femmes au total), 3 vaches laitieres par femme (= 750 vaches laitieres) et 3 
litres par vache (= 2250 litres/jour). 

Cette composante a egalement prepare un volet pilote d'application integre de (Belleyara) dont 
l'objectif est de tester de nouveaux types d'exploitants dynamiques, motives, maitrisant les 
techniques de production, de gestion et de commercialisation, afin de preparer des maintenant les 
agriculteurs et les eleveurs des prochaines decennies. Elle a choisi ses acteurs parmi les jeunes 
(une centaine) qu'elle envisage d'installer dans un perimetre irrigue de 150 ha a Balleyara . La 
justification de ce projet s'appuie sur le fait que la population nigerienne est en effet tres jeune 
avec une majorite de sans emploi, acculee a l'exode rural et a l'immigration aventuriere. Les 
statistiques nationales (1994) denombrent 48% d'actifs - inoccupes, soit 4.000.000 de personnes, et 
28%, soit 2.400.000 slaves et etudiants pour lesquels les perspectives d'emploi sont des plus 
pessimistes aujourd'hui. Le lot de chomeurs compte cleja nombre de jeunes diplomas aux 
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Tableau : 	* IMPLANTATION D'UNE FILIERE LAIT CONTROLEE 

Agglomerations 
Objectif 	de 
Production 
controlee 
(litre) 

Effectif 
correspondant 
Vaches laitieres 
(fetes) 

Systeme 	 de 
transformation (UI, ML, 
Art.) 

Systeme 	de 
production 
(SPI/SPEC/SSI/ST) 

C. U. Niamey 100 000 40 000 
2 U I — OLANI : 40 000 1 
- NIGERLAIT : 20 000 1 
2 autres UI : 30 0001 
3 ML : 10 0001 

SPI 

SPEC 
C. MARADI 40 000 15 000 1 UI : 20 000 

3 ML : 20 000 
SSI 
SPEC 

ZINDER (Mirriah) 20 000 10 000 	. 2 ML : 20 000 SSI 
TAHOUA 20 000 10 000 1 UI 20 000 SPEC 
DOSSO 10 000 4 000 1 ML 10 000 SPI-SSI 
TILLABERI 5 000 2 000 1 ML SPI 
DIFFA 5 000 2 000 1 ML SPEC 
AGADEZ 5 000 2 000 1 ML ? 5 000 SPEC ? SPI ? 
FILINGUE 5 000 2 000 1 ML 5 000 SPEC 
TERA 5 000 2 000 1 ML 5 000 SSSI 
DOUTCHI 5 000 2 000 1 ML 5 000 SSI-S 
KONNI 5 000 2 000 1 ML 5 000 SSI-SPI 
TESSAOUA 5 000 2 000 1 ML 5 000 SSI-SPEC 
SAY 2 000 1 000 Art SPI 
OUALLAM 2 000 1 000 Art SSS 
BIRNI 2 000 1 000 Art SPI-SSI 
GAYA 2 000 1 000 Art SPI-SSI 
LOGA 1 000 5 00 Art SSI 
BOUZA 1 000 5 00 Art SSI  
KEITA 1 000 5 00 Art SSI 
ILLELA 1 000 5 00 Art SSI 
TCHINTA BA 2 000 1 000 Art SPEC 
GUIDAN ROUM 2 000 1 000 Art SSI 
AGUIE 2 000 1 000 Art SSI 
MADAROUNFA 2 000 1 000 Art SPI-SSI 
MAYAYI 2 000 1 000 Art SPEC 
DAKORO 2 000 1 000 Art SPEC 
TANOUT 2 000 1 000 Art SPEC 
GOURE 2 000 1 000  Art SPEC 
MATAMEYE 5 000 2 000 Art SSI 
MAGARLA 5 000 2 000 Art SSI 
NGUIGMI 2 000 1 000 Art SPEC 
MAINE 2 000 1 000 Art SPEC 
TOTAL 272 000 115 000 - - 
* Autres Villages PM PM 
* 	Hameaux 	et 
Camp. 

PM PM 

* Non integres au Controle Filiere lait mais concernes par les actions diffuses d'appui a Pelevage 
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concluants (cas du bourgou) reste encore marginal dans nos systemes de production. 
Bien d'autres problemes restent sans solution ; 

Au niveau du potentiel genetique : les races locales sont bien adaptees au milieu et 
certaines ont acquis leurs titres de noblesse (Azawak et Chevre rousse) par le travail 
de selection entrepris a leur niveau. C'est dire que les resultats peuvent etre encore 
meilleurs. 

Or, le niveau de la consommation de proteInes d'origine animale baisse vertigineusement : pour 
la viande par exemple, it etait de 18 — 22 Kg/an/habitant avant la secheresse de 1972 ; it serait 
inferieur a 11 Kg actuellement alors que les besoins minimums estimes par la FAO sont de 22 
Kg,/an/personne. 

Le croft demographique actuel ne laisse entrevoir aucune amelioration de ces ratios alimentaires. 

Seule la recherche zootechnique peut permettre a terme, par des resultats substantiels 	es't 
▪ susceptible d'atteindre, d'attenuer ou meme de renverser ces tendances au regard des atouts dont 

disposent le pays. 

Ii existe déjà un programme national de recherche agronomique, (y compris la recherche 
zootechnique et veterinaire) avec un plan de developpement a court et a moyen terme. 

Ces plans prennent en compte les problemes de l'elevage. Toutefois, les difficultes subsistent 
quanta leur mise en oeuvre du fait de l'arret du financement de la Banque Mondiale et de la 
reduction des possibilites de prise en charge par l'Etat: 

3.9.2 Objectifs 

Generaux 

- Ameliorer la securite alimentaire durable ; 
- Lutter contre la pauvrete . 

Specifiques 

- Contribuer a l'amelioration de la productivite de nos systemes d'elevage ; 
- Soutenir les filieres de production animale et ameliorer leur competitivite ; 
- Renforcer le potentiel de recherche zootechnique ; 

3.9.3 Actions a mener 

- Mobiliser des financements pour la mise en cuvre du PNRA ; 
- Promouvoir des systemes de production porteurs ; 

Rechercher l'exteriorisation des potentialites genetiques de nos races locales ; 
Introduire des races nouvelles dans un cadre controle par les services de recherche ; 
Contribuer au developpement de l' insemination artificielle ; 
Promouvoir le developpement des cultures fourrageres. 
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3.10.1. Justification 

La faune sauvage est une ressource naturelle, qui si elle est bien geree, peut jouer un role 
important dans le processus de la recherche de l'autosuffisance alimentaire et la lutte contre la 
pauvrete, notamment par rapport des proteines de qualite aux populations en complement de ce 
que le betail apporte et de devises a travers le tourisme cynegetique et de vision. En plus la faune 
est utilisee dans les domaines de la sante, de Peducation, de la culture, de la recherche et de la 
surveillance de la qualite de l'environnemennt. 

Mais l'analyse de retat actuel du potentiel faunique nigerien revele un declin general des effectifs 
et meme dans bien des cas, une rarefaction voire la disparition totale de certaines especes du 
territoire national. 

Cependant, malgre ce constat de reelle menace qui pese sur lui, ce patrimoine national renferme 
encore 150 especes de mammiferes, environ 400 especes d'oiseaux et au moins 150 especes de 
reptiles ou amphibiens qui peuvent faire l'objet de valorisation. 

Parmi ces especes certaines offrent des perspectives interessantes en matiere d'elevage en 
captivite (autruche, outardes, fracolins, crocodile du Nil, tortues, gazelles). II serait donc utile 
d'etudier la possibilite de les mettre en valeur en s'appuyant sur les principes et exigences d'une 
utilisation durable des ressources naturelles renouvelables. L'elevage en captivite ou en ranche de 
plusieurs de ces especes, du reste autorise par la legislation nigerienne, est aujourd'hui maitrise 
dans de nombreux pays a travers le monde. Donc bien de technologies peuvent etre importees si 
elles sont applicables au contexte nigerien. Il convient seulement de prendre la bonne option et 
les mesures qui sont preconisees pour relevage de chaque espece. 

3.10.2.Objectifs 

Generaux 

valoriser le potentiel faunique national; 
ameliorer la contribution de la faune sauvage a l'autosuffisance alimentaire et a la lutte contre 
la pauvrete. 

Specifiques 

- promouvoir la conservation ex situ des especes menacees de disparition; 
- ameliorer la diversite biologique; 

augmenter la contribution de la faune a la formation du PIB. 
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SE'ENCEUVREDUTLAN' CTIONT 
IGER; MESURES,  ' CCOMIPAGNEME 

3.11.1. Composante mecanisme de mise en oeuvre 

La mise en oeuvre du plan d'action devra reposer sur un cadre institutionnel approprie jouissant de 
veritables mecanismes de concertation, de coordination, de suivi et d'evaluation des differents 
programmes et projets prioritaires. Il sera donc l'instrument pour assurer la coordination 
efficiente entre les principaux partenaires impliques (Etat, Bailleurs de Fonds, Societe Civile) et 
permettre une decentralisation des activites. 

Niveau National 

• Un comite de pilotage sera chargé de l'orientation des programmes et projets prioritaires au 
niveau d'un cadre de concertation, de coordination des politiques 

• Une structure chargee de la coordination des etudes, la centralisation et la diffusion des 
informations, l'organisation de la concertation entre les acteurs, le suivi et l'evaluation des 
programmes et projets prioritaires. 

Niveau Regional 

Un comite sera cree par region pour assurer la mission d'orientation dans Ia mise en oeuvre du 
plan d'actions. 
Les structures deconsentres du MRA assureront les missions devolues a la structure de 
coordination. 

3.11.2. Composante mesures d'accompagnement 

Ces mesures concerneront la formation des acteurs, le financement de l'elevage, le suivi-
evaluation du plan d'action. 

La formation 

Comme on le sait, le manque d'instruction de recrasante majorite des adultes et des jeunes de 
plus de 15 ans constitue un obstacle a tout changement economique radical et affecte Ia 
productivite du monde du travail. L'instruction et la formation sont donc des facteurs essentiels 
au developpement. Cette mesure d'accompagnement concernera tous les operateurs du secteur, 
mais aussi le personnel d'encadrement public et prive. 

Les eleveurs traditionnels, pratiquement analphabetes, beneficieront dans tous les projets de 
programme de formation pour leur permettre d'ameliorer le rendement de leur travail. II s'agira de 
programme d'alphabetisation fonctionnelle dans la conduite du troupeau, Ia gestion des paturages, 
la sante animale, etc. 
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Renforcement de la cooperation sous-regionale 

Le Niger participe a plusieurs organisations d'integration sous-regionale. Or, pour le Niger 
l'elevage etant un facteur important de cette integration, des dispositions doivent etre prises pour 
tirer le maximum de profits de cette appartenance a ces organisations par l'application des 
decisions prises lors de leurs instances. 

Le suivi / evaluation fera l'objet d'un autre document qui sera elabore au moment de la 
preparation de la mise en ceuvre. 
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Rest'Nat attenclus : contribution de I'elevage ati budget des Rapports MP/ONG/ collectivites /MRA/ 
la mise cn auvre du PA a contribue ménages MDA/ MHE/LCD MF/ MC 	. idem 
efficacement a Ia lutte contre la pauvretO part de l'elevage au PIB PA 
Ia SA est accrue et l'AA renforcee 
Ia GRN est rationalisee et Pharmonie 
entre les differents systemes de production 
realisee 
les P A sont accrues et leurs exportations 
developpees 
les importations des pdts animaux sont 
recluites 

niveau de consommation des produits 
animaux 
cofo operationnelle 
nombre de PGT 
niveau d'integration des productions 
agro-sylvo — pastorales 
superficies amenagees 
nombre d'exploitations intensive 
niveau d'exportation et d'importation des 
produits animaux 

DSRP 

Activites : 
-adoption du PA par I' Assemble National Texte d'adoption du PA Rapport session AN idem 
Creation des structures de mise en ceuvre 
Mise en ceuvre du PA 

Structures operationnelles 
Chronogrammes d'activites des structures 
de mise en ceuvre 

Textes de de creation des structures , 
programmes et rapport d'activite 
Convention de financement 

Financement acquis 
Activites demarrees 
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